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«S'il n'y avait pas de journal'*etpK 
d'ouvriers du Livre, les éd't ufi de journaux 
seraient heureux»... Voici les conceptions de R 
Hersant, patron d'un empire de presse qui a, 
étendu ses grilles sur 13 quotidiens eb une 
dizaine d'hebdomadaires. 

Depuis qu'il a racheté, il y a deux *ârw, '~«" 
Figaro et France-Soir. Hersant a toit le vide : 
1 600 emplois ont été supprimés. Aujourd'hui, 
c'est pratiquement la liquidation des ouvriers : 
sur les 800 imprimeurs qui restaient, 600 vont 
être jetés dehors ! 

Face à cotte nouvelle attaque d'ampleur 
contre les travailleurs du Livre, l'accord-cadrc 
signé entre les patrons de Piessc et la FFTL, et 
qui prévoyait pourtant licenciements et reclasse­
ments, ne pèse pas lourd Après la démobilisa­
tion qu'elle a ainsi créée et à quelques mois des 
élections, la FFTL ne propose aucun axe de 
lutte. 

(Lire page 81 

L ' O L P : NON 
A LA REUNION 

DU CAIRE 
Bégin, seu! à avoir accepté l'invitation 

Dans son discours 
de samedi, Sadate a 
tenté de justifier sa 
visite en Israël. Il a 

appelé à une con­
férence au Caire pour 
préparer Genève. 

Begtn, qui s'est fé-

Pour la bataille politique de 78 
Pour l'alternative révolutionnaire 

P le in succès d u 
r a s s e m b l e m e n t d u P . C . R . 

Les milliers de parti­
cipants massés dans la 
salle de la Mutualité pour 
le Rassemblement du 
PCRml du 27 novembre 
ont accueilli avec en 
thousiasme les perspec 
tives ouvertes par le Parti 
pour la bataille politique 
de 78. La composition 
largement ouvrière de la 
salle, le niveau politique Las* 
élevé des débats qui ont 
clôturé le meeting, ont 
apporté la preuve de la 
capacité du Parti à fa;re 
entrer dans la vieses deux 
mots d'ordre, qui sur 
montaient la tribune : 
«Préparons-nous à la 
lutte, préparons l'alter-
r.ative révolutionnaire f» 

i H 

Voir notre compte-rendu en pages 6 et 7 
Lire en page 2. le début de la publication intégrale des interventions centrales 

En raison de la publication du compte-rendu du Rassemblement communiste, nous sommes 
contraints de remettre à demain la suite de notre reportage : «Catalogne - Pays Basque : 
l'Etat espagnol en procès». 

licite des attaques du 
président égyptien 
contre l'OLP, est le 
seul à avoir accepté 
l'Invitation du prési­
dent égyptien. Ainsi , 
quoi qu'en dise Sada­
te, c'est bien vers un 
processus de paix sé­
parée qu'il s'achemi­
ne. 

Lundi, aucun pays 
arabe n'avait accepté 
la proposition de Sa­
date. En revanche, un 
s o m m e t des pays 
hostiles à son projet 
doit se réunir à Tri­
poli ; l'OLP devrait y 
participer. Plusieurs 
maires de Cisjordanie 
ont refusé de répon­
dre à l'invitation de 
Sadate, se solidari­
sant avec l 'OLP. Le 
représentant de l 'OLP 
à Paris, Azzedine Ka-
lak, tout en réaffir­
mant s a c o n f i a n c e 
dans le peuple égyp­
tien, l'a mis en garde 
contre les complots 
et tentatives de divi­
sion de l'impérialisme 
U S . Il £ souligné l'im­
portance de la ques­
tion de la représenta­
tivité de l'OLP. 

Il a souligné que le 
président égyptien a 
ignoré l 'OLP dans son 
discours. Pour le re­
présentant de l 'OLP, 
c e d i s c o u r s , pour 
l'essentiel «parait être 
sur le plan politique, 
une invitation à M 
Begin de sa rendre au 
Caire». 

(Lire page 10) 

LA RIPOSTE 
ANTI-RACISTE 

Près de deux mille personnes ont manifesté 
samedi "a Marseille, à la suite du nouveau crime 
raciste perpétré par un policier dans cette ville. 
Les manifestants ont dénoncé le climat raciste 
développé contre les travailleurs immigrés et 
réaffirme la nécessité de l'unité des travailleurs 
français et immigrés. (Lire page 51 

Révélation : 
Croissant battu 
lors de 
son extradition 

Lire en p. A 

X e Congrès 
du Syndicat de 
la Magistrature 

Le thème de ce dixième congrès : «L 'en/eu 
judiciaire» est quelque peu passé au second 
plan, derrière le débat sur le terrorisme et la 
défense des libertés. Une majorité s'est dégagée 
pour adopter une condamnation circonstanciée 
du terrorisme de la R.A.F. et pour réaffirmer la 
nécessité de lutter contre les atteintes aux 
libertés qui se sont amplifiées dans la dernière 
période. 

(Lire page 111 

Fabre 
tous azimuts 

«Nous sommes, nous radicaux de gauche, 
pour le dialogue tous azimuts». Cette déclara­
tion de Robert Fabre vient illustrer les idées qui 
trottent derrière la tête du MRG depuis la 
rupture de la Gauche : pourquoi s'enfermer 
dans l'Union de la Gauche ? Les partis de 
droite se montrent évidemment satisfaits. Le 
PCF crie évidemment au scandale, au «virage à 
droite». 

(Lire page 3) 

MOZAMBIQUE 
L'INVASION 
RHODËSIENNE 
S'AMPLIFIE 

Alors môme que Smith prétend s'ache­
miner vers un règlement au Zimbabwe en 
instaurant le «suffrage universel» dans un 
pays soumis à la terreur fasciste, il a lancé 
les troupes de son armée raciste dans une 
invasion du Mozambique : les combats 
continuaient encore à la fin de la semaine 
dernière près de Chimoio, capitale de la 
province centrale du Mozambique. 

Cette agression sans précédent se 
heurte à une forte résistance des troupes du 
Frelimo et de la population. 
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INTERVENTIONS C E N T R A L E S 
du Parti Communiste Révolutionnaire marxiste-léniniste 

Rassemblement communiste du 27 novembre 1977 
CAMARADES. 

Il y » 60 ans, la Révolution d'Octobre triomphait en Russie. 
Le 25 octobre 1917, sous la direction du glorieux parti bolchevik, le prolétariat et les 

masses laborieuses de Russie mettaient à bas le pouvoir bourgeois et instauraient le 
pouvoir dos Soviets, le pouvoir des ouvriers et des paysans. Initiative historique d'une 
portée universelle. Pour la première fols au monde, les exploités imposaient de manière 
durable leur pouvoir contre le système de domination bourgeois. Brisant le Iront de 
l'Impérialisme mondial, ils s'arrachaient à la soumission de leur propre impérialisme et 
traçaient la voie de l'avenir pour les prolétariats et les peuples du monde entier. Nous 
saluons ici cette grande Révolution, comme un événement qui pour nous aujourd'hui, 
est porteur d'enseignements révolutionnaires profondément actuels. 

VIVE LA GRANDE DÉVOLUTION D'OCTOBRE 1917 I 

Cette victoire grandiose, ce succès de la Révolution d'Octobre ont reposé 
essentiellement &ur la force, la vigilance d'un mouvement de millions d'hommes. C'est 
bien par l'initiative créatrice ries masses organisées dans les Soviets, par leur héroïsme 
que l'impérialisme était vaincu fin Russie. C'est bien l'énergie révolutionnaire déployée 
par le prolétariat russe et sas alliés qui a rendu la victoire possible. La majorité 
écrasante du prolétariat, la majorité des masses laborieuses non prolétariennes étaient 
aux côtés de bolcheviks pour anéantir le pouvoir bourgeois. Sans cette mobilisation do 
très grande ampleur, sans ce génie populaire à l'action, jamais la Révolution n'aurait pu 
l'emporter. Forts de leurs organisations de masses, —te Soviet — , éclairés sur la 
véritable nature du pouvoir qui les opprimait, les travailleurs de la Russie de 1917 
développaient une capacité d'initiative créatrice sans précédent. Face à cette force 
révolutionnaire, l'impérialisme qui pouvait apparaître comme un colosse invincible, 
révélait en réalité son caractère vulnérable. Oui, la victoire de la Révolution d'octobre, 
c'est la démonstration éclatante que la victoire de la Révolution repose avant tout sur 
la force et l'énergie révolutionnaire des masses populaires. 

Quel démenti cinglant la vie a-t-elle apporté soixante ans à l'avance à ces soi-disant 
nouveaux philosophes, gui en réalité, ressassent des vieilleries qui n'ont rien de 
philosophique I En effet, ces calomniateurs de la grande Révolution d'octobre parlent 
en termes de «manipulation des masses» & propos de cette Révolution... Mais alors 
comment expliquent-ils que face à la coalition des impérialismes étrangers, face aux 
armées blanches réactionnaires, face aux ruines provoquées par la guerre impérialiste, 
un peuple ait pu mettre "en échec ces ennemis et s'engager victorieusement dans 
l'édification d'une société socialiste ? Voilé bien qui juge sans appel leurs propos 
dérisoires. 

». 
Mais cette victoire constituait bien aussi le point d'aboutissement d'une préparation 

longue, opiniâtre. C'est seulement celle-ci qui a permis que soit mise è profit la crise 
révolutionnaire. Au cours de longues années de grèves, de manifestations, de 
mobilisations, de luttes, d'initiatives révolutionnaires, le prolétariat russe avait acguis 
une riche expérience. Il s'était instruit, aguerri, organisé. Il avait appris è mieux 
connaître ses ennemis, il avait commencé à tisser des liens avec ses alliés, notamment 
les paysans pauvres. Sous la direction de son parti, le parti bolchevik, par une lutte 
longue et implacable, il avait vaincu le réformisme, le social-chauvinisme. Ainsi, 
avaient pu se développer les idées révolutionnaires, en liaison avec l'expérience même 
des masses. Ainsi avaient pu être largement balayés l'opportunisme, les points de vue 
entretenant des illusions sur le pouvoir bourgeois. C'est on surmontant les épreuves, 
les difficultés de tous ordres, que l'avant-garde révolutionnaire du prolétariat russe 
s'est édifiée. Et c'est bien cette victoire sur l'opportunisme qui assurait la possibilité du 
succès de la Révolution. Et la victoire de la Révolution d'octobre repose aussi sur 
l'existence absolument indispensable d'un véritable parti communiste. Une fois l'acte 
formel nécessaire de création de ce parti effectué au début du siècle, l'immense œuvre 
d'édification de ce parti avait été engagée. Par une lutte idéologique et politique 
prolongée, s'appuyant sur l'essor révolutionnaire spontané, le parti bolchevik a su 
tracer la voie de la Révolution russe. S'appuyant fermement sur les principes de 
marxisme, il a su lier de façon créatrice la théorie révolutionnaire aux conditions 
concrètes de la Russie du début du siècle. Il a pu aussi éclairer l'expérience que les 
masses faisaient elles-mêmes, utiliser les moyens et procédés de lutte, les formes 
d'intervention les plus divers, selon le développement concret de la lutte des classes. Il 
a pu ainsi élaborer aux différents moments du processus révolutionnaire, une tactique 
appropriée, prenant en compte les modifications des rapports des forces entre les 
masses et le pouvoir oppresseur. Il a démontré ainsi avec éclat la nécessité pour tout 
parti communiste de s'attacher avec une très grande attention à l'analyse de la 
situation concrète —de développer, sur la base de la pratique, la théorie de la 
Révolution. A le nécessaire lutte d'idées dans les masses, le parti bolchevik a su lier la 
luttes d'idées dans ses propres rangs, contre les points de vue conciliateurs, contre les 
points de vue tendant à substituer à la Révolution la collaboration de classe, contre les 
points de vue figés, ne prenant pas en compte le développement du nouveau dans la 
réalité. C'est aussi par cette lutte politique intransigeante, contre les conceptions et 
points de vue erronés dans ses propres rangs que le parti bolchevik s'est renforcé, a 
assimilé le marxisme en profondeur. Il a pu ainsi concentrer les aspirations 
révolutionnaires du prolétariat et des paysans pauvres, les aspirations révolutionnaires 
des peuples de Russie, en faire une force unigue, invincible. Ainsi, mettant â profit le 
faiblesse de la bourgeoisie, la plus grande précarité des alliances de classe de celle-ci. 
les facteurs favorables dans la situation internationale-, mobilisant intensément la 
classe ouvrière et les masses populaires, s'appuyant résolument sur le mouvement de 
masses, le parti bolchevik déclenchait l'insurrection victorieuse. Il montrait dans la 
pratique l'impérative nécessité, pour la prise du pouvoir par le prolétariat, de la 
violence révolutionnaire. 

Avec la victoire de la Révolution d'octobre, s'ouvrait pour l'humanité, une nouvelle 
époque ; un second type de révolution mondiale commençait, la révolution mondiale 
socialiste prolétarienne. 

• 

Camarades, 

Nous vivons dans un monde en plein bouleversement I Le début des années 70 a 
apporté de grandes transformations dans la situation Internationale. 

D'un côté la lutte des peuples contre l'impérialisme a remporté des victoires 
éclatantes, qui sont encore dans toutes les mémoires et qui ont marqué durablement 
cette période, montrant l'exemple, traçant la voie. La défaite de l'impérialisme 

américain en Indochine a démontré aux yeux de tous les peuplas du monde que 
l'impérialisme le plus puissant, peut être vaincu par le peuple d'un petit pays. 
Aujourd'hui suivant cette voie on Thaïlande, en Birmanie, en Afrique australe, en 
Palestine... les peuples mènent la lutte armée et font reculer l'impérialisme. En 
Amérique du Sud. en Argentine, au Brésil, au Chili, les peuples soumis è des 
dictatures fascistes appuyées par la superpuissance américaine refusent de vivre soua 
le joug de cette terreur et luttent courageusement pour faire la révolution et obtenir la 
liberté et l'indépendance véritable. En Europe de l'est, les peuples de Pologne, de 
Tchécoslovaquie, de RDA, se révoltent contre l'occupation soviétique, contre l'absence 
de liberté démocratique et les conditions de vie misérable qui leur sont imposées. 

Progressivement, sous l'impulsion des victoires des mouvements de libération 
nationaux, et sous l'Impulsion de la République populaire de Chine, s'est constitué au 
début des années 70 le mouvement des pays du Tiers-monde. Unissant des pays è 
régimes sociaux très différents, mais qui toua sont d'anciennes colonies de 
l'Impérialisme, ce mouvement est avant tout un mouvement politique qui, è travers des 
avancées et des reculs, porte des coupa contre l'impérialisme, l'hégémonisme et le 
colonialisme. Portant un coup d'arrêt au pillage de leurs richesses nationales, le 
mouvement de ces pays a transformé toute une série de tribunes acquiaes auparavant 
è l'impérialisme en des lieux où les crimes de l'impérialisme sont dénoncés et 
combattus. Tant pour la lutte des peuples d'Indochine que pour la Révolution 
palestinienne, que pour la lutte des peuples d'Afrique australe, le mouvement des pays 
du Tiers monde les a clairement soutenues et il est venu renforcer la cause de ces 
luttes. Certes le mouvement des pays du Tiers monde est un processus complexe qui 
chemine è travers des avan ées et des reculs. Il n'en est qu'ô ses débuts, et les 
victoires qu'il a remportées soi * à la fois importantes et limitées. Importantes par leur 
signification historique, limitée pi'rce qu'elles ne font qu'entamer les chaînée multiples 
par lesquelles l'impérialisme fait ,»resslon sur les pays nouvellement indépendants. 
Seules les classes révolutionnaires des pays du Tiers-Monde sauront faire accéder leur 
pays à une indépendance totale, comme l'a fait par exemple le peuple chinois par sa 
révolution de démocratie nouvelle et l'instauration du socialisme. 

Mais en même temps que les marxistes-léninistes soutiennent sans réserve et 
' complètement la lutte que, dans différents pays du Tiers monde, le peuple mène contre 
les classes dominantes qui les exploitent et les répriment, on ne saurait rester 
aveugle devant la signification historique du mouvement d'ensemble des pays du 
Tiers monde qui par ses manifestations et par son activité, porte des coups réels à 

l'impérialisme, et soutient la lutte de tous les peuples du monde. 
C'est pourquoi nou» estimons 

profondément juste et nous faisons nôtre la thèse du président Mao Taé-toung 
formulée en 1974 sur la division en trois mondes du Monde actuel, et sur le rôle du 
mouvement des peuples du Tiers-Monde. 
L'autre grand trait de la situation internationale depuis le début des années 70, c'est 

l'apparition de nouveaux clivages entre les différents pays impérialistes avec l'arrivée 
d'une nouvelle superpuissance, le social-impérialisme soviétique. Faisant déjà peser son 
joug sur les pays d'Europe de l'est, Brejnev depuis dix ans a étendu les tentacules de 
l 'URSS dans toutes les directions du monde, aur terre et sur mer, particulièrement 
dans le sous-continent indien, en Afrigue et au Moyen-orient. L'URSS, profitant de aon 
passé socialiste, essaie de passer pour un ami des peuples, s'infiltre dans ces régions, y 
installe ses hommes, ses bases et. sous couvert de remboursement des services 
rendus, commence à exploiter les peuples de ces paya. En Europe, point clé de sa 
rivalité avec les USA, l 'URSS joue sur deux tableaux : par les conférences et les 
discours sur la détente, elle essaie de désarmer la vigilance des peuples, mais en môme 
temps elle s'arme à outrance, en multipliant les manœuvres aux frontières et en 
pointant ses canons et ses avions sur l'Europe de l'ouest. Aujourd'hui, la rivalité pour 
l'hégémonie sur le monde oppose l'Urss et les USA, les autres impérialismes, tout en 
exploitant les peuples du Tiers-monde, ne pouvant rivaliser avec les deux 
super-puissances. Mais bien que les USA, défaits en Indochine manœuvrent en recul, 
et que l'URSS soit un nouvel impérialisme plus dangereux parce que les peuples n'en 
ont pas encore fait largement l'expérience, le social-Impérialisme est un colosse aux 
pieds d'argile, voué à la défaite. Profondément miné par ses contradictions internes, 
l'impérialisme soviétique, frappé lui aussi par la crise, ne sait comment réduire 
l'opposition démocratique qui se développe malgré la répression, en URSS et dans les 
pays qu'il occupe. Et les récentes décisions de la Somalie qui vient de mettre à la porte 
l'armada de conseillers cubains et soviétiques incrustés dans le pays depuis huit ans, 
prouve que les pays du Tiers-monde commence è faire l'expérience de la nature exacte 
du nouvel impérialisme soviétique. Aussi en même temps que les facteurs de guerre se 
développent, et que les USA et l'URSS se préparent a un affrontement armé, la 
vigilance des peuples et les facteurs de révolution se développent simultanément. 
Brejnev-Carter préparent la guerre, préparons la révolution I 

C'est cette situation internationale qui détermine pour une part importante 
l'aiguisement de la crise politique dans notre pays. Parce que l'impérialisme français 
est un impérialisme secondaire confronté à la fois au mouvement des pays du Tiers 
monde et è la pression des deux super-puissances, H ne peut trouver de répit è 
l'extérieur pour alléger ses difficultés internes. En retour, tout événement International 
se répercute aussitôt sur la situation intérieure, aggravant les difficultés du chef de file 
de l'impérialisme français. 

Quand Giscard refuse de recevoir Amalrik ou de poser devant Brejnev le problème 
des dissidents, il montre devant tous les travailleurs qu'il s'Incline devant des pressions 
soviétiques. 

Quand le ministre des affaires étrangères de Giscard se fait tancer publiquement en 
Tanzanie, et doit reprendre l'avion sous les slogans d'une manifestation demandant des 
comptes à la France sur l'aide fournie è Pretoria, il étale publiquement le nouveau 
rapport de forces entre l'impérialisme français et les pays du Tiers-Monde. 

Quand Giscard, au mépris des droits élémentaires, expulse l'avocat Klaua Croissant, 
Il montre publiquement aux travailleurs qui commande en Europe, quels sont les 
véritables rapports de forces dans l'Europe des neuf. 

Affaibli sur la scène internationale, affaibli sur la scène intérieure, l'Impérialisme 
français en est conduit à tenter d'engager notre pays dans de dangereuses aventurée, 
que nous dénonçons et combattons. Nous combattons toute concession faite è 
l'impérialisme US ou au social-impérialisme soviétique qui constituerait une menace 
contre l'indépendance nationale de notre pays. Noua dénonçons la* convention 
anil-terroriste européenne, véritable machine de guerre qui donne le droit è 
l'Allemagne, à ses policiers et aux suicideurs de Stammhef m, d'Intervenir dans notre pays, et 
qui vise, au-delà des terroristes, toute activité révolutionnaire contestant le pouvoir 
bourgeois dans un des neuf pays européens. Nous dénonçons résolument l'intervention 
française camouflée, aux côtés du Maroc et de la Mauritanie contre la lutte du peuple 
sahraoui ; nous réclamons le retrait immédiat du personnel français stationné dens ces deux 
pays, ainsi que l'arrêt de toute aide militaire è l'agression maroco-mauritanienne. 

Nous publierons demain la suite de cette intervention 
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La campagne du «Parti des Pauvres» reprend au PCF 

D E S A R G U M E N T S 
M E P R I S A N T S 
POUR L E S M A S S E S 

POLITIQUE 

• La vigueur de l'offensive du P C F contre le 
«tournant à droite» de Mitterrand ne se dément 
pas. D'éditoriaux de Leroy en déclarations de 
Fiterman. pas un jour ne se passe sans que de 
nouvelles accusation ou de nouvelles «preuves» ne 
soient apportées de ce qui serait une évolution du 
parti socialiste. Quand on veut accuser quelqu'un 
de virer à droite, il faut soit même montrer, en 
parole, qu'on est «â gauche». C'est ainsi que le 
thème du «PCF, parti des pauvres», mis en avant 
lors de la première polémique fin 76. revient en 
force dans les propos révisionnistes. 

L'Humanité de samedi 
s'est surpassée dans ce 
domaine, en publiant deux 
pages centrales destinées à 
l'agitation, et intitulée «Vi 
te, il faut que ça change 
en 78». Le contenu de ces 
pages illustre bien la dé­
marche propagandiste du 
PCF dans la période : 
d'abord une première page 
consacrée à une photogra­
phie de la situation des 
masses aujourd'hui, illus 
trée de photos saisissan 
tes : une femme et ses 
enfants attendant l'huissier 
qui va venir saisir ses 
meubles, une chômeuse, 
une parmi des centaines 
de milliers d'autres, une 

-femme expulsée sans mé­
nagement par la police, un 
ouvrier épuisé qui s'est 
endormi dans son vestiaire 
d'usine, et en parallèle 
une de ces fêtes que sait 
s'organiser la grande bour­
geoisie à coup de millions 
prélevés sur l'exploitation 
des travailleurs. Autant 
d'images qui suscitent la 
révolte et qui effective­
ment n'appelent que ce 
commentaire : Il faut que 
ça change... 

Et puis intervient la 
deuxième page : le calcul 
d'un budget d'un couple 
de travailleurs si les propo­

sitions du PCF devenaient 
réalité : une augmenta 
tion de plus de 1 500 
francs par mois au total 
pour le couple, moins 
d'impôts, moins de Irais de 
santé, de scolarité, e tc . . 
et même plus la crainte du 
chômage. Cette présenta 
tion idyllique et artificielle 
des choses n'est agrémen­
tée que de quelques com­
mentaires sjj ' tas proposi 
tions du T C T V excluant 
évidemment la question de 
qui dirigera, quelle parcelle 
de pouvoir auront ou n'au­
ront pas les travailleurs, et 
même ou en sera l'inflation 
la situation du franc ou 
celle de nos échanges 
extérieurs. En somme, un 
exposé on ne peut plus 
falsifié des faits. 

Tout cela sous le titre 
«Votre vie peut changer», 
et c'est suivi immédiate­
ment d'un développement 
intitulé «François Mitter 
rand dit non». Agrémenté 
de déclarations du PS qui 
se rapprochent étrange 
ment de celle de Barre, 
agrémenté aussi de con­
sidération sur la social 
démocratie en œuvre en 
RFA ou en Grande Breta 
gne. 

Ça peut changer, mais 
Mitterrand ne veut pas. 

Le PCF : «François Mitterrand dit non». 

Que reste-t-alors ? Le PCF 
bien sûr I et Marchais 
d'expliquer que seul son 
parti peut accorder aux 
travailleurs cette situation 
idyllique décrite plus haut. 
La boucle est bouclée avec 
un bulletin d'adhésion et 
ufi dessin au vitriol de 
Wolinski contre le PS. 

On est loin des dévelop­
pements politiques ou 
éjconomiques, loin d'une 
analyse politique de la 
Situation. La démarche du 
pCF se situe â un autre 
niveau. Il s'agit pour lui de 
gagner un maximum de 

voix, un maximum de 
sympathisants, un maxi­
mum de présence, princi­
palement dans les usines, 
pour s'opposer au PS dans 
un premier temps. 

Pour cela, tous les 
moyens sont bons, même 
les plus grossières, même 
quand la propagande men­
songère et simpliste illustre 
bien le mépris dans lequel 
les révisionnistes tiennent 
les masses. La réflexion, 
le débat, le PCF n'en veut 
pas. C'est à coup d'argu­
ment massus qu'il entend 
avancer aujourd'hui. 

Radicaux de Gauche 

MONSIEUR 2 % 
OUVRE LES PORTES 

« Nous sommes, nous 
radicaux de gauche, des 
gens pour le dialogue tous 
azimuts. Il faut que l'opi­
nion comprenne que lors­
que nous rencontrons des 
gens dont nous ne parta­
geons pas l'opinion, cela 
ne veut pas dire que nous 
allons nous laisser convain­
cre par une opinion qui 
.t'est pas la nôtre. (...) // 
pourrait être de l'intérêt 
national que les responsa­
bles gouvernementaux au 
plus haut degré s'infor­
ment de tous les problè­
mes et des solutions que 
nous proposons. Il serait 
souhaitable que la France 
n'aborde pas cette période 
difficile des législatives à 
couteaux tirés ». 

Ces quelques phrases 
prononcées à la fin de la 
semaine par Robert Fabre 
ressemblent à s'y mépren­
dre à une invitation au 
«dialogue», lancée aux 

partis de la «majorité» et 
au gouvernement lui-
môme. Ainsi, de temps en 
temps, au fur et à mesure 
que sa petite formation 
menace de ne plus faire 
suffisamment parler d'elle, 
le président des radicaux 
de gauche lance quelque 
opération spectaculaire. 
Mais ce nouveau pavé jeté 
dans la mare déjà bien 
trouble de l'Union de la 
gauche, s'il ne doit proba­
blement pas entraîner im­
médiatement de «reclasse­
ments» politiques dans les 
alliances pour les éleclions 
de mars, présente quand 
même des allures prophé 
tiques. 

Qui, en effet, mieux que 
le MRG, se trouverait en 
position, en cas de victoire 
électorale des partis de 
gauche, de participer le 
premier aux diverses ma­
nœuvres auxquelles il n'est 
pas douteux que Giscard 

se livrerait en vue d'empê­
cher le PCF de parvenir au 
gouvernement ? A i n s i , 
pourrait être ouverte la 
voie à un ralliement ulté­
rieur du PS à une solution 
gouvernementa le s a n s 
Marchais. 

Naturellement, les diffé­
rents partis ont saisi que 
cette «ouverture» pourrait 
surtout devenir significati­
ve au lendemain des élec­
tions. Lundi, L'Humanité, 
rapprochant cette déclara­
tion des invitations de 
Mitterrand à «l'unité natio­
nale», écrivait : « Chaque 
jour vient le confirmer : R. 
Fabre et F. Mitterrand ont 
abandonné le programme 
commun pour venir au 
secours d'une politique de 
gestion de la crise du 
grand capital que les partis 
de droite, seuls, ne par 
viennent plus à imposer 
aux travailleurs français ». 
A droite, on se montrait 

prudemmont satistait ; du 
côté des centristes et des 
giscardiens surtout, qui 
caressent toujours secrète­
ment le projet d'une nou­
velle majorité parlementaire 
excluant RPR et P C F 
après 78. Lecanuet s'est 
déclaré «tout disposé à 
toutes les rencontres qui 
pourraient être producti­
ves». Non sans ajouter 
aussitôt qu'il ne fallait «ni 
jeter le trouble dans l'opi­
nion, ni faire rêver». Et le 
giscardien Soisson a dit 
qu'il acceptait «un dialo­
gue sérieux ne remettant 
pas en cause l'entente de 
la majorité». 

De tous côtés, on tient 
donc, en môme temps 
qu'on prépare de futures 
combinaisons nouvellos, à 
ne pas les mettre trop 
ouvertement en route 
avant que le résultat de 78 
ne soit acquis. 

Strasbourg : PS réélu 

L'élection cantonale partielle de Strasbourg, une des 
rares â se dérouler dans ces semaines d'attente 
pré-électorale, prenait naturellement valeur de test. Le 
socialiste Brunschweiler, élu en 1976 à la faveur d'une 
«triangulaire» l'opposant à un centriste et à un RPR, a 
finalement été réélu au deuxième tour dimanche, battant 
le candidat RPR, Grossmann, de320voix. 

Ce qui diminue la portée de ce résultat, c'est la vivacité 
particulière des querelles qui animent ta droite dans la 
circonscription : depuis les élections municipales, le 
député RPR Radius et d'autres personnalités de sa 
formation, éliminés de la mairie au profit d'un autre RPR, 
Grossmann, ne cessent en effet de faire preuve 
d'«indiscipline» a l'intérieur de leur parti. Et le candidat 
centriste du premier tour, Marzolf, avait pratiquement 
refusé d'apporter son soutien à Grossmann pour le 
deuxième tour. 

Il reste que, alors que les partis de gauche IPS. PCF, 
PSU) totalisaient au premier tour 49,5 % des voix. 
Brunschveiler a réussi à en obtenir 53 % nu deuxième, 
cependant qu'un plus grand norr<t>te d'électeurs se 
présentaientaux urnes. Cela suppose probablement, non 
seulement qu'un certain nombre de voix centristes ont 
voté PS au deuxièma tour, mais également que le report 
des voix du PCF, qui avait nettement reculé au premier 
tour, sesoitcorrectementeffectué. 

Ainsi il se confirme que, pour mars prochain, les partis 
de gauche malgré la discorde actuelle, peuvent être 
amenés à passer une entente au moins électorale et que 
leurs électeurs seraient disposésâlessuivredanscecas. 

Sondage 

Lessondages valent cequ'ils valent. Celui que Le Matin 
vient de publier pourrait cependant avoir quelque 
signification. Il donne, malgré la querelle du programme 
commun. 50 % des intentions de vote à la gauche contre 
47 % à la «majorité». Au deuxième tour, les électeurs 
socialistes seraient cependant moins enclins que par le 
passé à reporter leurs voix sur un candidat du PCF : de~ 
mème, bien que dans une moindre proportion, les 
électeursdu PCF vis-à-vis des candidats du PS. 

Cependant,84 %desélecteursduPCFet72 %deceux 
du PS souhaiteraient par ailleurs que les négociations sur 
le programme commun reprennent et aboutissent à un 
accord. C'est direqu'au casoù un quel conque compromis 
parvient à se dégager, la discipline de vote risque â 
nouveiiu de jouer plus nettement parmi les électeurs des 
partis de gauche. 

AtlantismeauPS 

C'est Forni, député du PS appartenant à la tendance 
CERES, qui a été chargé par son parti de présenter un 
rapport devant l'Assemblée de l'Union de l'Europe 
Occidentale sur les questions de défense. On sait que 
généralement, le CERFS prenait jusqu'ici sur ce 
problème, comme sur bien d'autres, des positions 
beaucoup plusprochesdu PCF quecellesdela majorité du 
parti socialiste. Or, dans son rapport, Forni insiste cette 
foissurlefaitquen/'fu/ iopeocc/o'e/"j/fl, et en particulier la 
République Fédérale d'Allemagne, est indispensable à la 
sécurité de la France». Il ajnute «Quand François 
Mitterrand dit «Je ne crois pas à une dissuasion natio-
le», c'est précisément parce qu'il croit aux alliances et 
qu 'une dissuasion na tiona/e n 'a de sens pour lui que dès 
lors qu'elle s'inscrit dans un système d'alliances et de 
solidarité. » 

Ainsi, la minorité du parti socialiste, par la voix d'un de 
ses représentants les plus connus, se trouve contrainte, 
dans les conditions de la querelle de la gauche, de faire 
preuve d'esprit unitaire à l'intérieur de son propre parti, y 
compris sur un des sujets qui s'y trouvaient les plus 
controversés. 

Dissolution 
La direction fédérale du PS a été dissoute en Côte d'Or. 

La majorité de ses membres 116 sur 31), favorable au 
courant mitterrandiste. avait en effet démissionné à la 
suite de la désignation pour les élections de candidats 
appartenant au C E R E S . Une nouvelle commission 
exécu tive devra donc êtreréôlue. 

Rassembleur 

Aymar Achille-Fould, député de la Gironde, a pris 
l'initiative de constituer dans le Sud-Ouest une «entente 
républicaine et radicale». Vingt-cinq candidats de la 
«majorité», comprenant non seulement des centristes 
mais aussi des RPR, seraient déjà disposes à se présenter 
sous cette étiquette en mars prochain. La manœuvre vise 
évidemment à éviter d'essuyer localement les plâtres des 
contradictions qui se développent au niveau national 
entre les partis de droite, et à assurer ainsi de meilleures 
chances deréélection. 
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POLITIQUE 

Révélations au congrès du Syndicat de la Magistrature 

K L A U S C R O I S S A N T B A T T U 
L O R S D E S O N E X T R A D I T I O N 

Maître Schmidlin. une des avocates de Klaus Croissant, 
montre la lettre où ce dernier affirme : «Je ne vais jamais 
mettre fin a ma vie par suicide». 

Parlant devant le 
Congrès du Syndicat de la 
M a g i s t r a t u r e , m a î t r e 
Schmidlin. avocate de 
Klaus Croissant, a donné 
les précisions suivantes sur 
les conditions de son ex­
tradition : 

H Quand on l'a emmené 
du Palais de Justice à la 
prison, ses avocats ont pu 
lui glisser : « Si on veut 
t'emmener ce soir en Alle­
magne, ne te laisse pas 
faire. Ton recours devant 
le Conseil d'Etat est prêt, 
ton pourvoi est assuré. 
Dis-le bien è la direction de 
la Santé. Hurle, appelle-

nous, débats-toi si l'on ne 
veut pas en tenir compte». 

Alors Klaus S est débat 
tu. Cinq gardiens l'ont 
frappé, /été è terre, l'ont 
maintenu au sol avec des 
prises de karaté. Il a crié 
qu'il avait dans sa cellule 
son pourvoi en cassation. 
On l'a autorisé à aller le 
chercher et le sous-
directeur de la prison lui en 
a donné le récépissé. 
Quand il a compris que ce 
pourvoi ne lui servirait è 
rien, il a de nouveau hurlé. 
Alors on l'a paralysé par 
une nouvelle prise et on lui 
a insufflé dans la bouche 

INFORMATIONS GENERALES 
Usine Comurhex de 
Pierrelate I" juillet 7 
tonnes d'hexafluorure 
d'uranium, le 25 novembre 
une tonne... 

Après 
l'accident 
de Comurhex 

MANIFESTATION SAMEDI PROCHAIN 

un gat lacrymogène qui l'a 
asphyxié. C'est ainsi qu'on 
a pu le Jeter au fond d'une 
fourgonnette. Il porte en­
core les traces des coups 
dont H a été victime. 
Malgré cela, il vous remer­
cie tous, H remercie le 
peuple français qu'il disso­
cie de son gouvernement». 

Maître Schmidlin précise 
ensuite quelles sont actuel­
lement les conditions de 
détention de Croissant à 
Stuttgart : 

« // est à l'isolement, 
dans une ce/Iule continuel­
lement surveillée par un 
gardien, grâce à un large 
rudes, et perpétuellement 
éclairée. On a accepté, sur 
sa demande, de peindre 
l'ampoule en bleu, mais 
déjà les gsf&totis ont gratté 
la plus grande partie de 
cette peinture. Il a éga­
lement demandé qu'on 
cesse la surveillance pen­
dant les quelques instants 
les plus intimes de la 
tournée. Cela lui a été 
jusqu'à présent refusé. En 
proie è la haine incessante 
des gardiens, il craint 
d'être empoisonné et a 
supplié que se nourriture 
soit survedlâe M. 

Quelques jours après 
son arrivée à la prison de 
Stammheim, Croissant, qui 
avait transmis è ses avo­
cats français une déclara-
lion écrite où il disait par 
avance qu'il ne se suici­
derait jamais en prison, 
découvrait dans sa cellule 
des lames de rasoir. Voici 
dans quelles circonstances: 

« En revenant de sa 
promenade d'une heure 
• qu 'il fait au huitième éta 
ge de la prison, juste au-
dessus des cellules de ses 

clients «suicidés», que l'on 
est en train de démolir sur 
ordre du gouvernement - i 
a trouvé, accrochée â lé 
porte de l'armoire, une 
lame de rasoir. Il a aussitôt 
alerté le personnel Dans la 
fouille qui a suivi, on a 
trouvé deux autres lames 
dans le placard. Ce ne 
sont bien entendu ni lui, ni 
ses avocats qui ont intro­
duit ces lames. Klaus 
Croissant est en effet mis 
entièrement nu avant cha­
que visite ; on le change 
de vêtements ; on le remet 
nu après la visite et on 
t'habille avec d'autres vê­
tements. Il est continuelle­
ment provoqué, menacé 
de mort, poussé au suici­
de ». 

Enfin, on se souvient 
que la dixième chambre 
d'accusation de Paris avait 
apporté de prétendues res­
trictions aux chefs d'incul­
pation qui pouvaient être 
retenus contre Croissant, 
de manière è limiter en 
apparence la gravité de la 
mesure d'extradition qu'el­
le autorisait contre lui. 
Naturellement, l'appareil 
judiciaire de Schrtwdt n'en 
tient aucun compte, com­
me on pouvait bten le pré­
voir : l'hypocrisie du juge­
ment se trouve ainsi mise 
en pleine lumière : 

«Le 17 novembre, un 
nouveau mandai d'arrêt de 
plusieurs pages a été dé­
cerné contre lui, compre 
nant de nouveaux chefs 
d'inculpation et ne tenant 
aucun compte des restric­
tions prononcées par la 
cour d'appel de Paris. Le 
tribune/ de grande instance 
de Stuttgart a refusé de 
s'en tenir aux limites foi 
mulées par Paris ». 

A PIERRELATTE 

Vendredi dernier à 
8 h 56 un nuage d'hexa-
frurorure d'uranium s'éle­
vait au-dessus de l'usine de 
convention et de raffinage 
d'uranium, Comurhex de 
Pierrolatte. D'après le CEA 
une tonne de ce gaz 
toxique se serait échappé 
par la cheminée d'évacua­
tion de l'usine. Une che­
minée qui ne comportait 
aucun des 7 filtres qui 
auraient pu retenir particu 
les radioactives. La dépen­
se doit paraitre trop élevée 
a Pechiney : chacun de 
ces filtrée coûte 1500 F 
environ... 

Vendredi après midi un 
CHS extraordinaire réunis­
sait les syndicalistes face à 
la direction de Comurhex. 
A la conférence de presse 
organisée samedi matin, 
par la CFDT, les écolo­
gistes et les médecins 
antinucléaires de la Drôme 
les organisateurs ont exigé 
que toute la vérité soit 
faite Ils ont demandé la 

réunion d'une commission 
d'enquête réunissant le 
SCPRI (Service central de 
protection contra les 
rayonnements ionisants), 
les syndicats, les médecins 
et écologistes. 

Ils ont demandé la pu 
blication des relevés du 
SCPRI et ont lait remar 
quer que, m les pompiers, 
ni la préfecture n'avaient 
été prévenus de l'accident 
è la Comurhex et donc 
qu'ils ne pouvaient inter­
venir. C'est par la radio 
que les qrns uni appris la 
gravité de l'incident.. 

Une manifestation est 
organisée samedi 3 dé­
cembre à 14 heures à 
Pierrelatte même pour pro­
tester contre l'insérutié è 
Comurhex. 

La section syndicale 
CFDT de l'usine a publié le 
communiqué suivant, con­
tresigné par le comité de 
liaison et d'information sur 
la sanié et les conditions 
de travail. 

COMMUNIQUÉ 
DE LA SECTION CFDT 

«Suite à la fuite d'hexafluorure d'uranium du 25 
novembre 1977 et après l'enquête des responsables 
CFDT. Voici les faits : 

Une fuite s'est déclarée au jaugeur R 505 B suite è 
une rupture due à une montée en pression. 
Pourguoi ? L 'alarme de niveau R 505 S affichait 
«vide» alors qu'en réalité le jaugeur était plein I La 
manœuvre de mise enchauffe a donc provoqué une 
montée en pression qui est responsable de la rupture 
du joint. Donc le jaugeur était plein : capacité un 
mètre cube cinq. 

Nous déplorons et constatons : 
— Il n'y a eu aucun signal d'alarme è Comurhex 
même. 
-Les gat se sont répandus dans tous les bâtiments 
attenant è la saHe des /augeurs et ensuite dans 
l'atmosphère â l'extérieur. 

-La fuite a duré trois quart d'heure 
— La ventilation «panique» a rejeté une grande partie 

des gat par une cheminée ne comportant pas de 
filtre ! 

Contrairement aux affirmations rassurantes la fuite 
d'hexafluorure d'uranium présente des dangers 
certains pour les personnes Libéré dans l'atmosphère 
humide, l'UF 6 se scinde en deux composés toxiques 
pour leur part propre et par réaction conjointe sur 
l'organisme. l'acide fluorhydrique et le fluorure 
d'uranyle Ces deux corps peuvent entraîner d'emblée 
des brûlures et irntations mais surtout â plus long 
terme des lésions irréversibles des reins et des os, des 
cancers, leucémies ou anémies. D'accident en 
accident et compte tenu de la pollution quotidienne, 
les risques sont cumulatifs.» 

QUAND L 'A .J .S . 
DONNE DES PRÉTEXTES 
AU P.C.F. 

Le PCF vient de dis 
tribuer un bien curieux 
tract dans la banlieue sud 
de Paris. Outre l'inévitable 
appel è renforcer le PCF, 
le sur-titre du tract est «le 
parti socialiste, main dans 
la mam avec les gau­
chistes» 1 La manœuvre 
est habile, car faire d'une 
pierre deux coups, atta­
quer è la lois le PS pour 
son virage è droite» et les 
«gauchistes» en reprenant 
ainsi un thème classique et 
permanent dos révisionnis­
tes est un petit exploit. 
L'occasion leur en a été 
donnée par une campagne 
de l'AJS, plus ou moins 
dissimulée derrière des 
«comités pour l'unité des 
partis de gauche», cam­
pagne articulée sur le 
thème •désistement réci­
proque PS-PC au second 
tour des élections légis 
latives». L 'AJS ajoute mô­
me : Mitterrand s'est déjà 
engagé è ce désistement. 

Que ce groupe trotakyste 
s'engage délibérément aux 
côtés du PS n'est pas 
d'une grande importance : 
son verbiage révolutionnai 
re ne fait plus guère illu 
sion. Que des responsables 
du PS aient tenu à féliciter 
personnel lement l ' A J S 
pour son action ne modifie 
pas grand-chose non plus. 

Mais la promptitude 
avec laquelle le PCF prati­
que l'amalgame, tentant 
de faire passer les révolu­
tionnaires pour des suppôts 
du réformisme, prépare 
peut-être une campagne 
de plus grande envergure 
contre ceux-ci, comme en 
témoigne entre autre la 
virulence des attaques du 
PCF contre les révolution 
naires dans la grève du 
PLM. Pour le parti de 
Marchais, le projet de 
capitalisme d'Etat passe 
aussi par l'attaque et la 
calomnie contre tes ré­
volutionnaires. 
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Marseille : après le crime raciste de la gare Saint-Charles, 

LES RÉACTIONS DE LA PRESSE : 
DE LA DROITE AU PCF 
• Le torchon raciste fasclsant Le Méridional met 
tout en œuvre pour blanchir le policier, Siméoni, 
assassin. La campagne de ce journal qui a plusieurs 
fois lancé des appels presque ouverts â la 
«ratonnade», a pour objectif non seulement de 
couvrir l 'assassin, mais aussi de convaincre ses 
lecteurs que la police nous protège en éliminant les 
individus dangereux, cause de l'insécurité de 
chacun. Et pour Le Méridional, chacun sait que 
tout individu au visage basané et en habit de 
travail, est obligatoirement catalogué dans les 
«dangereux». De plus en plus souvent le pas est 
vite franchi entre «dangereux» et «à abattre». 

Heureusement direz vous. Le Méridional n'est pas 
le seul journal régional, il y a aussi Le Soir et Le 
Provençal de Gaston Defferre, et La Marseillaise du 
PCF. 

Le Provençal. Le Soir, et 
Le Méridional sont tirés sur 
les mêmes rotatives, mais 
le contenu des deux pre­
miers reste toujours sen­
siblement différent de ce 
dernier. Pour tant , après 
l'assassinat de ce travail­
leur algérien, la démar­
cation a été très difficile, 
voire impossible, à saisir. 

En effet, reconnaissant 
que ce travailleur algérien 
a été «abattu froidement». 
Le Provençal justifie ce 
crime raciste en présentant 
la victime comme un «for­
cené» ayant «un compor­
tement dangereux», tandis 
que le policier assassin 

, aurait eu «un réflexe de 
défense», aune réaction de 
protection», et aurait cédé 
non pas à un réflexe 
raciste, mais à «un réflexe 
qu'il est difficile de juger». 
Ce crime est qualifié ^«in­
cident stupide et tragi­
que». Ce journal n'a au­
cune honte à demander : 
«Cet incident plus que re­
grettable I...) pouvait-il se 
régler de manière plus pa­
cifique ?», tout en alimen­
tant consciemment la cam­
pagne raciste du gouver­
nement sur les immigrés 
présentés comme des pa 
rasites et des profiteurs, en 
insistant è plusieurs repri­
ses sur le fait que la 
v ic t ime étai t «un chô­
meur... un récidiviste, une 
sorte de maniaque du 
couteau». Pour tenter de 
rendre le crime moins ré 
voltant. Le Provençal va 
jusqu'à écrire que l'arme 
du policier «est une arme 

S E P A R A T I O N DE 
S I A M O I S R E U S S I E 
A L ' H O P I T A L N E C K E R 

L'équipe animée par 
le professeur Pe l le r in , 
de l 'hôpi ta l des N e c k e r 
en fan ts ma lades à Pa r i s 

a réussi le 17 novem­
bre dernier la sépara­
t ion de deux frères s ia ­
mois . Les deux enfants 
nés a u Niger éta ient 
reliés par le bass in et 
avaient en c o m m u n le 
s a c r u m , le rec tum, la 
partie basse de la ves­
sie ot les organes géni­
t a u x . L ' o p é r a t i o n a 
duré quinze heures . 

Le professeur Pelle­
r in a fart observer que 
25 cas d 'enfants s ia 
m o i s ava lent été enre­
gistrés pendant les 50 
dernières années. 

dissuasive et non d'in­
tervention» (un MAB 7, 
65. N D L R I , comme s i 
l'assassin n'avait pas tiré 4 
fois de suite à bout por­
tant, dans l'intention vo­
lontaire de tuer. Le journal 
de Defferre montre clai­
rement le camp qu'il a 
choisi, en devançant la 
décision de justice : «D'o­
res et déjà il semblerait 
qu'elle Ma justice NDLR) 
retienne la légitime défen­
se, le parquet estimant la 
riposte proportionnelle à 
l'attaque». De son côté, le 
journal La Marseillaise, re­
produisant la lettre de la 
fédérat ion du P C F au 
Préfet, parle «d'un fait très 
grave», après avoir laissé 
supposer qu' i l pourrait 
s'agir d'un crime raciste 
«peut être parce qu'il s'ap­
pelait Abdelmadjid». Qu'un 
travailleur algérien ait été 
abattu est secondaire pour 
ce Parti, ce qui le gène ce 
sont les formes et les 

conditions dans lesquelles 
cela s'est déroulé : «Com­
ment peut on abattre un 
homme dans de tel/es 
conditions ?», demande la 
fédération du P C F , alors 
que selon elle «la mission 
des policiers est de proté­
ger». Les travailleurs en 
lutte, les militants syndi­
caux, les jeunes et tous les 
habitants des quartiers po­
pulaires savant ce qu'il en 
est de cette «mission de 
protection». Bien sûr le 
PCF ne peut pas tota­
lement passer sous silence 
«les contrôles, les inter­
pellations qui se multiplient 
et pas seulement envers 
les immigrés, les jeunes 
également font l'objet de 
suspicion». Mais que vaut 
cè constat alors que dans 
de nombreux quartiers le 
PCF tente de mobiliser la 
population pour exiger 
l'installation de nouveaux 
commissariats ! La volonté 
du PCF s'éclaire lorsque, 
sous prétexte d'appeler à 
lutter contre le racisme, il 
appelle ses lecteurs et ses 
militants à «refuser de se 
laisser entraîner par la 
passion, de se laisser a-
veug/er,... ». C ' e s t 
d'ailleurs pour cela qu'il a 
refusé catégor iquement 
d'appeler à la manifes­
tat ion organisée samedi 
pour «exiger la vérité et la 
jus t ice sur l 'assass inat 
d'Abdelaoui» sur les mots 
d 'ordre : inculpat ion du 
policier meutrier I Non au 
llicage et quadrillage des 
immigrés, non aux mesu 

res S to lé ru , t ravai l leurs 
français, travailleurs immi­
grés tous unis contre le 
racisme I. 

Malgré ce refus de la 
fédération du P C F , La 
Marseillaise a été contrain­
te de passer l'appel à cette 
manifestation, même si elle 
l'a réduit à une quinzaine 
de ligne sur une colonne 
en page intérieure. Il est 
vrai que le P S . le P C F et 
les radicaux de gauche, 
éta ient absen ts parmi 
toutes les très nombreuses 
organisations anti racistes, 
chrétiennes et politiques 
qui appelaient à cette ini­
tiative ou la soutenaient. 

B ien que l 'UD C G T 
tenue par des membres du 
P C F ait refusé d'appeler a 
c e t t e m a n i f e s t a t i o n , 
comme l 'UD C F D T , les 
contradictions aiguës qui 
traversent le P C F , ont permis 
que La Marseillaise ne 
taise pas totalement la 
voix des syndicalistes de 
base, notamment ceux de 
la section C G T des travail­
leurs en formation du 
centre de la Treille qui ont 
appelé «tous les démocra­
tes et toutes les organisa­
tions syndicales et ouvriè­
res à dénoncer le racisme 
attisé par les mesures gou-
gouvernementafes. Aujour­
d'hui, plus que jamais, nous 
appelons à la solidarit.i des 
travailleurs». 

R. R IV IERE 

Marseille : 
manifestation contre 

l'assassinat raciste 
d'Abdellaoui 

A l'appel du P R A P , de la CIMADE. de la section du 
S G E N C F D T du lycée nord, du comité français 
immigrés et de nombreuses organisations antiracistes, 
chrétiennes et d'extrême gauche, plus d'un millier de 
manifestants se sont mobilisés et rassemblés sur les 
escaliers de la gare St Charles dès 16 heures ce 
samedi. Sous un mistral glacial des œillets rouges ont 
été symboliquement déposés dans le hall de la gare 
où 3 jours avant Abdellaoui avait été froidement 
assassiné de 4 balles par le policier Siméoni. 

«A bas le racisme qui divise les travailleurs» 
scandaient côte è côte jeunes, femmes ouvriers 
français et immigrés derrière les banderoles de tête : 
«Justice, vérité pour Abdellaoui. Inculpation du 
polder assassin et travailleurs Français-Immigrés 
unité lu ^s*' 

Sur la Canebière. avant le vieux Port plusieurs 
dizaines de C R S , fusils en main et en tenue de 
combat ont obligé les manifestants è tourner sur le 
cours Belsance comme l'avaient d'ailleurs prévu les 
organisateurs. Cette déviation policière visait è 
empêcher les manifestants d'aller perturber le silence 
de la Préfecture ou de la mairie de Marseille. 

A la suite du scandale de cet assassinat raciste, la 
Préfecture n'avait pas osé interdire cette manifesta­
tion. Malgré le refys__du PCF de s'associer è cette 
manifestation plusieurs de ses militants y participaient. 

Après plusieurs interventions en français et en 
arabe rappelant la campagne raciste, les mesures 
racistes de Stoléru et l'impunité des crimes racistes, 
les manifestants se sont dispersés à la Porte d'Aix en 
petits groupes pour éviter toute ratonnade policière ou 
de groupuscules fascistes qui n'ont pas osé montrer 
leur nez. 

Selon l'enquête policière, Abdellaoui avait déjà Été 
appréhendé 2 jours avant par la police, porteur du 
même couteau, il avait été relâché peu après alors 
qu'à Marseille il a purement et simplement été abattu. 
Ces éléments prouvant que ce travailleur algérien 
n'avait rien de forcené ont été utilisé pour tenter de le 
dépeindre sous les traits d'un «individu dangereux», 
«maniaque du couteau» et pour faire passer l'image 
raciste du travailleur immigré dangereux, alors que le 
danger vient des policiers de plus en plus nombreux 
qui quadrillent les quartiers et qui tirent par «réflexe». 

Paris 14e 

MANIFESTANTS CONTRE LES EXPULSIONS 

• J e u d i , Ch i rac faisait expu lser p lus ieurs habitants 
de la Z A C Gui l lemtnet (14- ar rond issement ) à la 
demande de la S E M I R E P (Société d 'économie mix te 
pour la rénovat ion du quart ier p la isance) . I l rompait 
a ins i a v e c la «trôve hivernale» qu' i l avai t promis de 
Respecter . 

Pour protester contre ce 
coup de force une mani­
festation s'est tenue same­
di, convoquée par l'Atelier 
P o p u l a i r e d ' U r b a n i s m e 
(premier touché par les ex­
pulsions), Vivre dans le 
14*, Groupes femmes, 
Paris écologie. S O S Paris, 
les UL C G T et C F D T et les 
partis de gauche. 

A 15 heures les mani­
festants se rassemblent 
devant le métro Pernety, 
recueillant le soutien cha­
leureux des habitants du 
quartier, présents aux fe­
nêtres et sur les trottoirs. 
Beaucoup rejoignirent le 
cortège. Après l'habituelle 
parade des élus P S et PC 
ceints de leurs écharpes 
tricolores, la manifestation 
qui rassemble 1000 à 1500 
personnes, démarre avec 
les mots d'ordre : Non aux 
expulsions I Expulsons 
Chirac t Non aux promo­

teurs, Paris aux travail­
leurs !. 

L a m a n i f e s t a t i o n 
parcourt le quartier, ce qui 
permet de nombreuses dis­
cussions avec les habi­
tants. En passant devant 
les immeubles où avaient 
été opérées les expulsions 
jeudi, un groupe brise les 
scellés. 

Les manifestants arrivent 
vers 17 heures au carrefour 
Alésia Didot, limite des 
quartiers bourgeois du 14°. 
«protégés», par les C R S 
depuis le début de l'après 
midi. Les organisateurs re­
plient alors leurs bandero­
les, mais la moitié des 
manifestants veut poursui­
vre jusqu'aux bureaux de 
la S E M I R E P . Quelques 
personnes dont certaines 
se réclament des ((groupes 
autonomes» y jettent des 
cocktails molotov et empê­
chent les pompiers d'y 

accéder. C'est alors que 
les C R S chargent violem­
ment. Dans la bousculade 
deux photographes de 
presse sont blessés, l'un 
d'eux sera même hospi 

talisé. 
La manifestation de sa 

medi a marqué une large 
mobilisation des habitants 
du 14". Contre les brutales 
expulsions déclenchéos par 

la S E M I R E P pour chasser 
les t ravai l leurs de leur 
quartier, les habitants du 
14" sont décidés à résister. 

Corresp. 14° 
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Pour la bataille politique de 78 pour l'alternative révolutionnaire 
9>Des échéances politiques importantes sont fixées 
pour 1978. Les travailleurs à qui l'on promet des 
changements de leur situation vont exiger des 
comptes. Les partis bourgeois de droite et de 
g a u c h e a f f û t e n t l e u r s a r m e s , préc isent leurs 
projets, s'entre déchirent. 

Mais quel projet pour les masses ? Quelle 
perspective, reprenant les aspirations, les revendi­
cations des travailleurs 7 Le PCR m-l organisait un 
rassemblement dimanche à la Mutual i té pour faire 
connaître son point de vue sur la situation, ses 
propositions pour 78 et en débattre largement. 
Après le meeting dans la grande salle, six forums 
se déroulaient jusque tard dans la soirée. PLEIN S U C C E S DU R A S S E M B L E M E N T DU P.C.R.ml 

Les couloirs de la rVu-
tualité n'étaient pas que 
des lieux de passage ce 
dimanche : les stands des 
fédérations et sections du 
PCR m-l et de nombreuses 
organisations étrangères et 
a n t i - i m p é r i a l i s t e s e n 
avaient fait un lieu de 
débat et d'échanges per­
manent. Le stand de l 'Alsace 
et ses panneaux sur les luttes 
et l'activité du parti. Des 
photos retracent les étapes 
de la lu t te con t re la 
centrale nucléaire de Fes-
seinheim, l'occupation du 
pylône de Heiteren, Un 
grand panneau parle de la 
lut te exemp la i re des 
Schlumpf. 

E n f a c e , les F r a n c s -
comtois. L e s discussions 
portent surtout sur le plan 
de relance de Lip et la 
lutte du C A T de Besan 
Con. U n ouvrier de la 
sidérurgie lorraine lit un 
tract de la fédération de 
Franche-Comté : «C'est in­
téressant de savoir votre 
ipoint de vue, car nous on 
se demandait bien ce Que 

,ça devenait, /es Lip ?». 

Vers 14 h 30, le camara­
de Robert Emery, membre 
du bureau politique du 
parti, qui présidait le ras­
semblement, présentait la 
t r ibune. A s e s cô tés , 
avaient pris place les ca­
marades C h a r l e s V i l l a c , 
membre du secrétariat po­
litique du Parti, André 
Roustan, président-fonda­
teur du P C R m-l, des 
camarades ouvriers et em­
ployés de toutes les ré­
gions de France : textile 
du Nord, métallurgie de 
Fos et de la région pari 
sienne, Bourgogne-Electro­
nique de Dijon, de Beriiet 
Vcr.issieux. et des camara­
des femmes.. . Une déléga­
tion de la Z A N U , conduite 
par le camarade Frédéric 
S h a v a , représentant en 
che f de la Z A N U en 
Europe de l'Ouest, prenait 
également place â la tribu­
ne, chaleureusement accla­
mée. 

D'emblée, la première 
intervention donnait le ton 
du rassemblement, d 'un 
haut niveau politique : une 
camarade de Bourgogne-

Electronique expliquait de 
quelle manière le P C F avait 
tenté d'utiliser les travail 
leurs et les syndicalistes de 
son usine pour appuyer 
son projet de nationalisa­
tion de la Thomson face 
au P S . Mais il a trouvé à 
qui parler. «Qu'est-ce que 
c'est que cette gestion 
soi-disant démocratique 
qu'il veut nous imposer ?» 
questionnent les syndicalis­
tes de B : E : , et avec eux 
les ouvrières. «En quoi 
pourrions nous plus déci­
der que maintenant? 
Pourrons-nous même dire 
notre mot ? Si c'est pour 
reproduire ce qu'on con­
naît delà dans la CGT ou 
ceux qui ne sont pas 
d'accord avec te PCF ne 
peuvent pas s'exprimer, on 
ne marche pas I» 

Un camarade de l ' U C J R 
vint ensuite dénoncer vi­
goureusement la situation 
qui est faite aux jeunes 
dans cette société. L e s 
700 000 jeunes en chôma­
ge, les mesures bidon qui 

• ne servent qu'à ndègon-
tler» les statistiques, les 

campagnes haineuses con­
tre les jeunes... voilà le 
sort que ta bourgeoisie 
réserve à la j e u n e s s e . 
«Tout est fait pour, nous 
diviser, pour nous soumet­
tre à la résignation». Mais 
les jeunes refusent cet état 
de choses ; la jeunesse 
lutte : dans les lycées, 
dans les C E T , contre le 
c h ô m a g e . . . C e s lu t tes , 
l ' U C J R les sou t i en t , y 
participe activement, les 
impu lse . Ma i s au-de là , 
pour en finir avec cette 
société de misère qui n'of­
fre comme perspective aux 
jeunes que le chômage et 
la répression, l ' U C J R ap­
pelle la jeunesse ^ se 
mobiliser, à rejoindre les 
rangs de la révolution. 

«Près de 700 000 fem­
mes sont au chômage 
aujourd'hui et la moitié ont 
moins de 25 ans». C'est 
par cette accusation acca­
blante pour la bourgeoisie 
que Nicole, camarade em­
ployée à Paris, commence 
son intervention. C'est un 
réquisitoire implacable 
qu'elle dresse contre cette 
société qui opprime les 

femmes travailleuses enco­
re plus que les hommes, 
contre cette bourgeoisie 
qui leur conteste le droit 
de participer è la produc­
tion, à la lutte de classes, 
qui veut les maintenir dans 
une situation de «femmes 
objets sexuels», qui leur 
refuse le droit d'avoir les 
entants qu'elles veulent, 
quand elles le veulent. Les 
femmes ne se résignent 
plus : elles ont engagé 
depuis plusieurs années de 
nombreuses luttes et ont 
remporté des succès ; elles 
ont montré leur capacité 
de lutte, souvent aux côtés 
de leurs maris comme è 
Dub igeon . Dans ce t te 
voie, les femmes du peu­
ple rencontrent en travers 
de leur route les partis de 
gauche. Nicole dénonce le 
mépris d'un Mitterrand qui 
déclarait récemment : «Les 
femmes sortent de la pré­
histoire, elle n'en sont 
qu'au Moyen Age». Dans 
le PCF vis-à-vis des fem­
mes, c'est le comporte­
ment réactionnaire qui do­
mine. Ainsi est rappelée la 
brutalité avec laquelle le 

S . O . de la C G T expulsa les 
cortèges femmes de la 
manifestation du 1er Mai 
76 sous une pluie d'insul­
tes des plus réactionnaires. 

T o u t e s c e s in terven­
tions, tous ces témoigna­
ges sont chaleureusement 
applaudis ; la dernière par­
ticulièrement lorsqu'elle se 
termine par cette affirma­
tion, ce mot d'ordre qui 
s 'est imposé maintenant 
dans les manifestations : 
«Pas de libération des 
femmes sans socialisme, 
pas de socialisme sans 
libération des femmes.» 

Puis, les interventions 
centrales vont bientôt être 
prononcées. Dans la salle 
déjà comble, entre encore 
beaucoup de monde qui se 
p resse debout d a n s le 
fond. Le silence se fait, 
l'attention est grande. Le 
c a m a r a d e Marc André , 
membredu secrétariat politi­
que du Parti, prononce la 
première : en ce soixantième 
anniversaire de la révolu­
tion d'octobre, quels en­
seignements pouvons-nous 
tirep de cette expérience 
du peuple russe ? Le rôle 

des masses, leur force 
consciente, toute entière 
engagée, tendue vers un 
but unique : la destruction 
de la vieille société, du viel 
E ta t bourgeo is . L a 
nécessité du parti, état-
major de la révo lu t i on 
guide et éducateur des 
masses, qui sait mener la 
utte idéologique, à l'exté­

rieur et dans ses propres 
rangs. Ce sont là des ensei­
gnements permanents ex­
trêmement riches pour les 
révolutionnaires d'aujour­
d'hui. 

La Révolution d'Octobre 
a ouvert une époque nou­
velle. Les luttes de libéra­
t ion nat ionale s e sont 
développées avec vigueur. 
En Indochine où elles ont 
abouti à la victoire ; au­
jourd'hui, elles continuent 
de se développer en Bir­
manie, en Thaïlande, en 

Palestine, Sahara Occiden­
tal . . . Parallèlement, et sous 
l'impulsion de ces luttes, 
le mouvement des pays du 
Tiers-Monde s'est constitué 
en force politique. « Il s'agit 
d'un processus long et 
complexe, gui n'en n'est 
qu'à ses débuts. Seules les 
classes révolutionnaires 
des pays du Tiers-Monde 
sauront faire accéder leur 
pays à une indépendance 
totale, comme l'a fait par 
exemple le peuple chinois 
par sa révolution de démo­
cratie nouvelle et l'instau­
ration du socialisme. 

Mais en même temps 
que les marxistes-léninistes 
soutiennent sans réserve et 
concrètement la lutte que, 
dans différents pays du 
Tiers-Monde, le peuple 
mène contre les classes 
dominantes qui les exploi­
tent et les répriment, on 
ne saurait rester aveugle 
devant la signification his­
torique du mouvement 
d'ensemble des pays du 
Tiers-Monde qui, par ses 
manifestations, par son 
activité, porte des coups 
réels à l'impérialisme, et 
soutient la lutte de tous les 
peuples du monde. C'est 
pourquoi nous estimons 
profondément juste et 
nous faisons nôtre la thèse 
du président Mao Tsé-
toung formulée en 1974 
sur la division en trois 
mondes du Monde actuel, 
et sur le rôle du mouve­
ment des peuples du Tiers-
Monde ». 

La dénonciation de l'im­
périalisme français, en par­
ticulier la dénonciation des 
menaces d'agression ou­
ver te de l ' impér ia l i sme 
français contre le peuple 
sahraoui, la dénonciation 
de la scandaleuse extradi­
tion de Klaus Croissant, 
furent particulièrement ap­
plaudis. 

Syn thé t i san t les été 
ments apportés par les 
différents témoignages, la 
1èr3 intervention centrale 

brosse le tableau de la 
s i tua t ion ca tas t roph ique 
d e s m a s s e s popu la i res : 
chômage, bas salaires, ré­
pression, mesures contre 
les jeunes, les immigrés... 
Face à cette situation, la 
droite est inauiète : com­
ment pourra-t-elle s'oppo 
ser après 78 aux mouve­
ments des travailleurs qui ne 
manqueront pas d'éclater ? 
Même s' i ls sont d'accord 
sur le fond, les partis 
bourgeois de droite cliver 
gent sur la stratégie à 
suivre : Giscard mise ou­
vertement sur une cassure 
profonde de la gauche 
pour constituer une nou­
velle majorité englobant le 
P S . et Chirac prépare le 
terrain pour un «pouvoir 
fort» aux relents fasci-
sants. 

Dans la salle, l'attention 
ne se relâche pas. L'in­
térêt pour les analyses, 
les propositions du Parti 
est manifeste. Aujourd'hui 
on est venu d'abord écou­
ter le point de vue du Parti 
sur la situation, débattre 
des propositions pour 78. 

A la tribune, le camara­
de Charles Villac Imembre 
du secrétariat politique du 
Partir a succédé au cama­
rade Marc André. Il pro­
nonce la 2ème intervention 
centrale, qui débute par 
l'analyse de la situation de 
la gauche. Il est temps de 
dévoiler la supercherie des 
marchands d'illusions. Mit 
terrand tourne à droite. C e 
n'est pas d'aujourd'hui : il 
ne fait que cela. A plu­
sieurs reprises depuis 72, 
Mitterrand s'est ouverte­
ment affiché avec la droi 
te. Et Marchais n'a rien 
dit I Alors pourquoi cette 
cassure aujourd'hui I 

Charles Vil lac examine 
alors successivement com­
ment le P C F a été amené à 
se forger progressivement 
son projet propre, différent 
du projet traditionnel des 
soc iaux -démoc ra tes , de 
gestion loyale des intérêts 
de la bourgeoisie en place: 
la place importante que 
jouent les nationalisations 
d a n s ce projet ; les 
moyens, les conditions que 
le P C F essaie de rassem­
bler pour mettre en place 
ce projet. Et les dangers 
que recèle ce projet pour 
les travailleurs, leurs luttes, 
leurs droits. 

Quelles sont les tâches 
des communistes dans cet 
te s i tua t ion ? C o m m e n t 
prendront - i ls leur p lace 
dans la bataille politique 
qui commence ? Le cama­
rade Villac insistait sur les 
dangers qui seront pré 
sents pour les masses au 
lendemain de 78 : les ten­
tatives du P C F pour s 'em 
parer du pouvoir et ins­
taurer le capitalisme d'Etat; 
et d'autre pan en ré­
action, les projets d'aven­
ture de la droite la plus 

réactionnaire autour d'un 
Chirac pour l'instauration 
d'un «pouvoir fort». La 
seule force capable de 
s'opposer à ces deux dan­
gers qui vont de pair, c 'est 
l'union de toutes les forces 
qui refusent de s 'en remettre 
à la gauche pour combattre 
la droite, c'est la constitution 
d'un large front de lutte 
basé sur les aspirations et 
les revend ica t ions des 
masses populaires. 

Dans ce front, auront 
leur place les franges les 
plus conscientes des ira 
veilleurs qui rejettent la 
gauche, les syndicalistes 
qui ne veulent pas servir 
de masse de manœuvre aux 
partis bourgeois de droite et 
de gauche, les écologistes, 
les femmes, les paysans. . . Il 
seranécessairedepartirde la 

démarche d ' un ion , pro 
gressivçment et patiem 
ment. 

Pour avancer dans cette 
voie, les communistes ont 
élaboré un ensemble de 
propositions qu'ils enten 
dent soumettre au débat le 
plus large, à la confronta­
tion de points de vue la 
plus étendue et la plus 
protonde poss ib le avec 
toutes les forces, tous les 
t rava i l leurs qui veu len t 
s'engager dans la cons­
truction d'un tel front pour 
é laborer ensemb le une 
plateforme de front. Le 
camarade Villac exposait 
dans son intervention les 
g randes l ignes de c e s 
propos i t ions commun is ­
tes 

Le parti révolutionnaire 
ne peut limiter son action 
a une tâche de front, aussi 
'importante soit elle. Il est 
de soi- devoir de propager 
en même temps le: 

soc 
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mes ei (i-iiib laqueuu te 
parti se battra pour que «la 
politique devienne l'affaire 
des masses». 

C'est en se battant sur 
ces propositions que le 
PCR présentera des candi­
dats aux élections «Ces 
candidats, dit le camarade 
Vil lac, les voici I». Dans 
les premiers rangs, une tren­
taine de camarades se lè­
vent ; !espremierscandidats 
de la centaine que présente­
ra le P C R . Ils montent en 
groupe derrière la tribune, 
portés par les accumat ions 
et les mots d'ordre. «Une 
seule solution, la révolu­
tion ». scande la salle, de­
bout. Qui sont-ils, ces candi­
dats ? Des ouvriers du textile 
du Nord, des métallos du Mi 
di et de la Région Parisienne, 
des employés.. Tout en 
combat tan t les i l lus ions 
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Lors d'un des forums : participation active et grande attention. 

électoralistes, ils représen­
teront le parti, son projet 
socialiste, ses propositions 
communistes dans la ba­
taille de 78. 

«Dans un souci d'unité. 
indique le camarade Villac. 
le candidat de notre parti 
se désistera là où inter­
viendra une candidature 
représentant authentique-
ment le mouvement de 
masse. En ce qui nous con 
cerne, pour le second tour, 
c'est l'examen concret de la 
situation qui nous permettra 
de trancher. En effet, c'est 
l'analyse concrète et du 
développement du mouve­
ment de masse et de l'état de 
division de la gauche qui 
permettra de prendre la 
position qui convient. Pour 
une consultation démocra­
tique près de chacune des 
cellules de notre parti, et plus 
largement aussi des travail­
leurs, nous prendrons posi­
tion courant Janvier ». 

Le camarade Vil lac clô­
turait son intervention en 
appelant à la mobilisation, 
à rejoindre le combat des 
communistes pour la so 
ciété socialiste. Les ap 
plaudissements et les mots 
d 'o rdre a l te rna ien t , pu is 
une vibrante Internationa­
le, chantée debout, poing 
levé, concluait cette partie 
du rassemblement. 

Après les interventions 
centrales, il devient quasi 
ment impossible de s'ap­
procher des stands dans 
les couloirs. A la Fédéra 
tion de Paris, un montage 
diapos parle du Paris des 
travailleurs, du Paris des 
luttes, celui qu'on ne mon­
tre pas aux touristes de 
passaqe. 

Chez les Nantais, un 
Mm vidéo réalisé par les 
habitants du Pellerm mon 

La partie internationale 
d u meet ing a m o n t r é 
qu'un lien étroit unit la 
lutte pour la réalisation du 
socialisme en France avec 
les luttes et les combats 
des peuples du monde.. A 
travers le témoignage d'un 
camarade de la délégation 
du Quotidien du Peuple en 
Chinequi avait visité Taking, 
avec l'expérience enthou­
siasmante qui est en œuvre 
dans ce vaste complexe 
pétrolier, une réflexion sur 
les moyens par lesquels 
s'édifie le socialisme était en­
gagée «C'est en fondant 
leur travail sur une attitude 
scientifique qu'ils ont pu 
remporter une série de 
victoires» soulignait le té­
mo ignage . Il montra i t 
comment était prise en 
main la solution des con­
tradictions entre les hom­
mes et les femmes, les 
villes et les campagnes, 
comment enl in les hom­
mes et les femmes de 
Taking avaient pu prendre 
en main leur destin et 
exercer réellement le pou 
voir. 

En Equateur, la dictature 
assassine les travailleurs en 
grève et leur famille. Un 
camarade lira un témoigna­
ge sur la sucrerie Aztra où 
120 ouvriers ont été massa­
crés et 200 autres blessés. 

Puis les combattants du 
Zimbabwe et de Palestine 
prenaient la parole. Le repré­
sentant de la Z A N U dres 
sait un tableau d'ensemble 
de ta lutte de son peuple, 
dans lequel il montrait la 
lustesse de l'affirmation de 
la Z A N U «Nous sommes 
nos propres libérateurs». Il 
conclut : «La guerre du 
peuple doit réussir et réus­
sira. .. parce | que... notre 
cause est /uste et que 
"(lus avons la volonté de 
vtiincre». 

Diins son messaae. le 

au sein du monde arabe 
qui avaient conduit à la 
visite de Sadate en Israël. 
Il soulignait «Pour le peu­
ple palestinien, le refus de 
cette visite n'est pas une 
simple opposition verba­
le... Il en va de son 
existence, de ses droits 
nationaux... Il n'y a qu'un 
tè'ilement juste : 
l°\ la réalisation des droits 
nationaux inaliénables du 
peuple palestinien... 
2" \ la libération de tous les 
territoires arabes occu­
pés». 

«Vive la lutte du peuple 
de Zimbabwe». «Palestine 
vaincra» : les mots d'or­
dre enthousiastes qui ont 
salué c e s in te rven t ions 
succédaient à la profonde 
attention apportée aux ex 
p l ica t ions des représen 
tan ts d e s peup les ; i ls 
montra ient la p ro fonde 
conviction que ces propos 
étaient venus renforcer : 
les plus proches alliés du 
prolétariat dans s a lutte, 
sont les peuples du mon­
de, dressés les armes à la 
main pour leur libération. 

Après la fin du meeting 
dans la grande salle, des 
c h a n t e u r s p rogress is tes 
africains et arabes, Aken-
dengué et Fawzi Al-Aiedy. 
assuraientla partie artistique 
du rassemblement. 

Pendant ce temps, dans 
les étages de la Mutualité, 
les sallos étaient pleines a 
craquer ; la série des to 
rums avait commencé. Des 
débats riches, d'un haut 
niveau politique, se sont 
déroulés toute la soirée. 
Nous en rendrons compte 
dans nos prochaines édi 
l ions. 

L e s participants au ras­
semb lement repart i ront 
avec en tête l'âpreté de la 
lutte à mener mais aussi 
l'enthousiasme des proposi­
tions de lutte pour les 
échéances de 78 et au-delà 
pour cette société socialiste 
.-.,(' nous voulons. 
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LUTTES OUVRIERES 

Entre les journées du 16 novembre et du 1 e r décembre 

LA FÉDÉRATION CGT TIRE SON BILAN 
LES POSTIERS LE LEUR ! 
• Une participation très faible 50 000 â 60 000 
postiers en grève, selon les chiffres. C'est peu sur 
près de 200 000 agents du service général concerné, 
cela ne fait guère que 25 a 30 % de grévistes. 
Messieurs les pourfendeurs de «grèves minoritai­
res». 

On a beau dire que 
c'était «une poissante grè 
ve». on est quand même 
obligé de donner une liste 
lexhaustive ?) de pourcen­
tages. L'air de dire, vous 
voyez, il y en a quand 
même qui ont fait grève. 
Ainsi, on apprend qu'a 
Mauléon téléphona, 100 % 
La Voûte 57 %. Beaupéau 
90 % Ic'estgrand, le bureau 
de Beaupréau r*l, par con­
tre regardons les résultats 
de Paris, là où sont con­
centrés une grande partie 
des postiers de 40 ù 60% 
dans les bureaux de postes 
lils ne sont pas tous cites) 
les centres de tri : Nord : 

43 à 66 %. St Lazare 35 a 
70%, Austerlitz 40è 55 %, 
les Chèques 35 %. Et 
Clignancourt 7, et Créteil •' 
et Nanterre f Peu de CTA 
da banlieue sont cités. Fait 
sans précédent pour un 
bilan diffusé par la fédé 
CGT des PTT ; Beaucoup 
de chiffres peu de texte. 
C'est significatif I Le peu 
de texte en question est 
consacré à une attaque 
contre FO et d'autre part 
contre les «gauchistes» : 

-La grève aurait été un 
succès, malgré l'attaque 
généralisée des gauchistes 
de toutes obédiences Itou 
lours jaunes !)». et contre 

les syndicalistes CFDT : 
«malgré l'attitude hostile 
de nombreux syndicats et 
sections CFDT len région 
parisienne notamment, 
mais pas seulement...) dé­
savouant leur fédération» 

POUR QUOI FAIRE ? 

Au fait, ' pourquoi une 
telle grève ? Peut être pour 
montrer qu'on avait de 
l'imagination et que, plutôt 
que d'affronter le plan 
Barre qui bloque les salai 
res. on pouvait mobiliser 
les quelques postiers qui 
sont attachés a la défense 
étroite de leur catégorie, à 
leur avancement ? 

Peut être ausai pour 
faire apparaître la journée 
du 1*' décembre comme la 
coordination de grèves 
telles que celles du 16 nov. 
(«C'est la multiplication 

et le développement des 
actions dans tous les sec 
teurs qui permet à un 
moment donné de les 
coordonne» pour en foire 
df gi.mdi's |oinnées telles 
le 24 mai et le 1 - dé­
cembre en préparation» 
(CGT Pans Chèques)., 

«UNE BONNE GREVE» 
POUR QUI ? 

Une fois de plus, le bilan 
de cette journée d'action 
est le même Que celui de 
bien des précédentes : c'é­
tait une «bonne grève» 
même ai cette fors-ci, cela 
correspondait encore 
moins è la réalité. Mais les 
postiers refusent de plus 
en plus de faire des 
«bonnes grèves» qui n'ap­
portent rien, sur aucun 
plan. Pour cette grève du 
16 novembre, ce qui ren­

force son caractère bidon, 
c'est que dans les tracts 
de bilan fédéraux ou syndi­
caux (CGT), il n'est nulle 
part fait mention de négo­
ciations, de perspectives 
nouvelles de lutte, ni 
même réaffirmé les reven 
dications (c'est mutile de 
rappeler qu'on n*a rien 
obtenu). 

Cette notion de «bonne 
grève» devient franche­
ment ridiculo dans le cas 
de la journée du 16. 

L'OPINION PUBLIQUE 
A BON DOS 

Peut être que la fédé­
ration CGT préfère les 
«bonnes grèves» comme 
celle-là, parce qu'nelle 
s'oppose à la fébrilité de 
ceux qui manient à tort et 
à travers les mots d'ordre 
de grève illimitée et qui se 

moquent éperdu ment d«s 
réactions de l'opinion en 
vers le combat de la classe 
ouvrière» ? ( C G T - P L M ) . 

Au fait I Les grévistes 
de 74 étaient-ils si mal vus, 
alors que des cheminots et 
lutres aspiraient à rejoin 
dre le mouvement. Ne se 
raient ce pas les tournée! 
d'action qui nuisent à 
l'image qu'ont les travail 
leurs. S' i l fait journée 
d'action sur journée d'ac 
tion, sans victoires, sans 
perspectives. Certains en 

arrivent A dire : Les pos 
tiers ? t ou K H I r s en grève... 

Allons messieurs Fris 
chamann ou Le Bélier, vous 
manquoz d'arguments un 
peu plus convainquants 
pour nous faire attendre 
dans le calme la venue de 
la gauche au gouverne 
ment I 

Corr. PTT 

PLM (Centre detri) 
Minviellelicencié 
«La direction 
l'a licencié 
une fois, 
les directions 
syndicales 
une deuxième 
fois» 

Samedi après-midi, 
quant on apprit que Min-
vielle était effectivement 
licencié, la colère de plu­
sieurs postiers éclata, «Au 
suivant I » dit l'un, « la di­
rection l'a licencié une 
lois, les directions syndica­
les l'ont licencié une se­
conde fois en ne faisant 
rien ». 

En effet, depuis le 9 no­
vembre, pas une A.G. 
dans aucune brigade du 
PLM ne s'est tenue, alors 
qu'avec la grève du 16 ou 
la préparation du 1 " dé­
cembre, les «occasions» 
n'avaient pas manqué. 
Jeudi après-midi, sous la 
pression des travailleurs, 
les directions syndicales 
ont demandé et reçu 
l'autorisation de faire une 
A.G. avec pauses unifiées. 
Prétextant que le directeur 
avait demandé que « seuls 
les postiers de la brigade B 
y participent », les direc­
tions des syndicats ont fait 
savoir qu'elles annulaient 
leur demande el qu'elles ne 
tiendraient pas l'AG ! Alors 
draient pas l'A.G. I Alors 
qu'ils savaient que le dos­
sier de Mmvieiie passait le 
lendemain vendredi en 
conseil de discipline I 

Aussi, pendant le week-
end, les postiers présents 
discutaient de la suite de la 
lutte, des initiatives .1 pren­
dre. Pendant la semaine 
précédente, malgré l'inter­
diction de l'administration. 

Minvielle était venu man­
ger a la cantine, avec un 
panneau dénonçant l'iner 
tie des syndicats sur son 
licenciement, pour prévenir 
les autres brigades de jour. 
ii Ne serait il pas bon qu'il 
revienne travailler comme 
un vacataire l'a fart à Cré­
teil, demandent des pos 
tiers, il faudrait que toute 
la brigade réagisse pour le 
défendre, même s'il est 
licencié ». 

Malgré tous leurs tracts 
insullant les postiers 
combatifs, malgré leur in 
tense propagande et leur 
volonté de diviser les pos­
tiers entre brigades, les 
gens du PCF et du CERES 
n'ont pas osé prendre la 
parole devant les travail­
leurs. Actuellement, profi 
tant de leur titre de 
délégués, ils utilisent le 
syndicat et jouent sur la 
temps pour classer l'affai 
re. A nous, postiers, de 
trouver les moyens de 
garder cette grande unité 
qui s'est dégagée au cours 
de la lutte, è nous de tairo 
en sorte que les acquis de 
cette détermination ne re­
tombent pas, à nous d'ar 
river â organiser et élargir 
une alternative massive fa 
ce à la tactique de ces 
partis bourgeois. C'est la 
question que nous devons 
résoudre avec les postiers 
actuellement au PLM. 

Correspondant PLM 

HERSANT VEUT LICENCIER 
LES 3/4 DE SON PERSONNEL 
Aucune proposition de la F.F.T.L. 
• Robert Hersant, c'est une dizaine de titres de 
quotidiens, et bien autant d'hebdomadaires et 
bi hebdomadaires Depuis peu. Il a acquis Le Figaro 
et France Soir, il est désormais propriétaire du plus 
important groupe de presse français. Il vient 
d'annoncer un plan de restructuration pour France 
Soir et Le Figaro, supprimant les trois quarts du 
p e r s o n n e l . L e i deux impr imer ies par is iennes , 
l'éclatement des services administratifs, et le 
regroupement dans une imprimerie offtat du tirage 
paiisien du Figaro et de France Soir. 

QUELLE BATAILLE 7 

Depuis plusieurs jours, la 
FFTL diffuse à des centai­
nes de milliers d'exemplai­
res un tract journal sur les 
licenciements chez Her­
sant. On chercherait en 
vain un appel a la riposte, 
pourtant nécessaire dans 
tout le Livre face o l'am­
pleur des licenciements 
prévus par le plan Lecat. 
Les seules solutions pro­
posées sont des solutions 
d'ensemble, de type re­
vendicatif et économique 
sans prise aucune sur la 
situation actuelle. Ce qui 
apparaît, c'est simplement 
qu'il faut attendre do tait 
qu'un gouvernement de 
gauche applique toutes ces 
mesures, qui ne remettent 
il ailleurs pas en cause les 
licenciements : la direction 
FFTL demande simplement 
que la modernisation se 
fasse d'itune manière pro­
gressive afin d'étaler dans 
le temps ses répercussions 
sur l'emploi», l'extension 
de la itpré retraite è 54 ans 
pour toutes les catégories 
couvrant la période de 
modernisation»... Au­
jourd'hui, elle ne parle plus 
de n/a grande victoire» que 
constituait selon elle la 
signature de l'accord ca­
dre. Cet accord prévoyait 
Une planiteaiion des Ucen-

ciements, c'est cela qu'a­
vait voulu la FFTL. Mais à 
peine l'encre de cet accord 
était elle sèche que les 
patrons de presse le fai­
saient voler en éclats, en 
licenciant par centaines. 
Pour la direction de. la 
FFTL, qui n'est pas prête à 
assumer un deuxième con 
flit style Parisien Libéré, 
cet accord aura désamorcé 
l'inquiétude et la combali 
vite des ouvriers du Livre. 
a qui on répétait qu'il n'y 
aurait pas de licencie 
monts, ou du moins, pas 
de licenciements «sauva 

ges». 
Aujourd'hui, face aux 

800 licenciements chez 
Hersant, pas de proposi 
tion de lune. Attendre 
l'arrivée de la gauche au 
pouvoir ? D'une part, le 
plus gros du mal sera fait, 
et d'autre part, la gauche 
n'aura pas de politique 
foncièrement différente sur 
la question de la moderni 
sation de l'imprimerie. 
Tout au plus s'efforcera t-
elle de faire les choses plus 
en douceur. Au bout du 
compte, le résultat sera le 
môme, mais la lutte contre 
les licenciements plus ditfi 
cile à mener. 

Il y a deux ans, la, 
direction de France Soir 
décidait 400 licenciements, 
sous prétexte de donner 

un nouvel essor è l'entre­
prise Un an après. Her­
sant rachetait France Soir, 
et chassait 250 journalis 
tes, 200 ouvriers et une 
centaine d'employés. 

procédés demandaient des 
effectifs de plusieurs cen 
taines d'ouvriers, la photo 
composition et l'offset, 
avec en plus les procèdes 
de fac similé, ne deman-

Au Figaro, depuis l'arri­
vée d'Hersant, 110 journa­
listes et employés ont été 
mis dehors, et 235 ou­
vriers. 

Cela, rien qu'à Paris. En 
province, les regroupe-
monts ont entraîné égale 
ment de nombreux licen-
ciments. Au total, c'est 
environ 1 600 emplois qui 
ont été supprimés. Au­
jourd'hui, avec ce nouveau 
plan, c'est 800 licencie­
ments supplémentaires en 
perspective. 

une profession en voie 
de disparition 

Avec l'introduction dos 
nouveaux procédôs'qui se 
mettent aujourd'hui en 
place à large échelle, c'est 
toute la profession de 
l'imprimerie qui est tou­
chée. Là où les anciens 

dent plus que quelques 
imprimeurs pour chaque 

, sortie. Ces licenciements 
s'accompagnent pour ceux 
qui restent d'une importan 
te déqualification. Et ceux 
qui, en vertu de l'accord 
cadre signé avec les pa­
trons de la presse parisien­
ne, ou de l'accord particu­
lier signé après le conflit 
du Parisien Libéré, restent 
dans lo Livre, c'est pour 
l'écrasante majorité dos 
postes complètement dé 
qualifiés, et des salaires 
très fortement amputés. 
Combien d'anciens rotati 
vistes du Parisien se re­
trouvent aujourd'hui, après 
parfois 30 ans de service, A 
pousser des chariots aux 
Nouvelles Messageries de 
la Presse Parisienne, avec 
un salaire divisé par doux, 
et zéro d'ancienneté ! 
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INTERNATIONAL 

Strasbourg 

F I N D U 37» C O N G R E S 
M E T A L L U R G I E C F D T 

Le 37* Congrès de la 
Fédération Générale de la 
Métallurgie CFDT l'est 
terminé au milieu de la 
tournée de dimanche, è 
Strasbourg La journée de 
vendredi a été consacrée è 
la suite et A la lin des 
interventions sur le rapport 
d'orientation. Avant d'y 

revenir plus dans le détail, 
citons l'intervention des 
syndicats de Saint-Nazaire, 
qui ont insisté sur la 
nécessité de la coordina 
tion des luttes, ceux de la 
sidérurgie lorraine qui ont 
exigé que la fédération 
accentue rapidement ses 
efforts dans la lutte contre 

RATP : 
pas de dépannages 

La totalité des travailleurs du service de dépannage 
des autobus RATP sont en grève depuis une semaine, 
pour obtenir des négociations sur leurs revendica­
tions. 

Nouvelle série 
de licenciements 

• Roanne : Les A.R.C.T . , Ateliers Roannais de 
Construction Textile, ont annoncé vendredi 175 
licenciements 

• A R D E N N E S : Le Syndic de la fonder* COCHAUX; 
près de REVIN, dans les Ardennes, a annoncé samedi 
le licenciement de 106 travailleurs, sur les 237 que 
compte l'entreprise. Elle travaille en sous traitance 
pour les grandes firmes automobiles 
• NANTES : 9 licenciements ont été décidés chez 
LANDRIN-CONSTRUCTION à Nantes. Les effectifs 
étaient déjà passés de 180 è 106. 
• SAVIEM BLAINVILLE : La direction de la Saviem 
è Blainville/Orne dans le Calvados, a confirmé 
officiellement au C E . la «m/se à la retraita» de 222 
travailleurs de plus de 58 ans II est à peu près certain 
que ces licenciements ne sont pas les derniers 
• AGACHE-WTLLOT : Lundi, la direction de l'usine 
de tissage de KRUTH (Haut-Rhin) devait confirmer le 
licenciement de 105 personnes Tout près, à 
MASEVAUX, chez ISIDORE ANDRÉ, la procédure de 
licenciements est entamée contre 233 travailleurs. 

Egoutiers parisiens 
Grève de soutien 

des éboueurs mercredi 
Au cours du 8" congrès de l'Union syndicale CGT 

des Services publics qui s'est clos en fin de semaine 
et où étaient présents les egoutiers en grève, un 
mouvement de soutien a été décidé pour leur lutte par 
les éboueurs parisiens. Mercredi, ceux-ci feront 
une grève du zèle du matin jusqu'au soir, ralentissant 
considérablement leur travail tout en étant sur las 
lieux. A chaque arrêt de travail des camions bennes, 
un égoutier qui sera avec les éboueurs, distribuera des 
tracts de popularisation. 

r 
téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

les mesures scélérates de 
Stoléru. La question de la 
politique financière do la 
FGM a continué à être 
contestée par de nom 
breux syndicats (le Haut 
Rhin. Valenciennes), Bor 
deaux a demandé pourquoi 
la FGM a refusé d'organi 
ser un débat sur ce suiet, 
alors que la Charte finan­
cière n'était passée au 
précédent congrès qu'à 
50 % et quelques voix I 

L'UPSM (Paris! souli 
gnait clairement que seule 
une lutte d'ensemble peut 
faire aboutir les revendica­
tions. Les journées natio 
nales d'action ont continué 
à être violemment criti­
quées pour leur inefficaci­
té. Chérèque, dans sa 
réponse aux interventions, 
n'a en fait pas répondu sur 
le fond, préférant attaquer 
tes syndicats qui avaient 
présenté des amendements 
abordant des problèmes 
importants. Citant les 
amendements qui rêcla 
maient la prise en compte 
du salaire uniforme, la 
question des comités de 
grève, Chérèque déclarait : 
a Nous prêterons la démo 
cratie è la médiocratie» I 

Sur la question du man 
que do démocratie Iprépa 
ration du congrès, ques 
tion du choix des amen­
dements), Chérèque, au 
nom du Conseil fédéral 
sortant, a adopté une 
attitude défensive et a 
déclaré mil faut balayer les 
interrogations, les malaises 
lustdiés ou in/ustifiés» qui 
existent donc dans la fôdô 
ration I A eu lieu ensuite le 
débat sur les amendements. 
Celui sur la question des 
conseils d'ateliers, deman 
dant que ceux-ci soient 
«une structure composée 
de travailleurs élus et 
révocables», a recueilli un 
pourcentage de voix telle 
ment important que la 
décision de la FGM de ne 
pas organiser un vote è 
bulletins secrets a soulevéi 
un tollé important dans le 
congrès I 

Nous reviendrons en dé­
tail sur ce débat important 
et sur tes amendements 
acceptés par le congrès, 
ainsi que sur l'élection du 
conseil fédéral et les diffé­
rents votes qui ont clôturé 
les travaux Inotamment 
celui sur le rapport d'orien­
tation). 

Achetez 
le Quotidien 
tous les jours 
aumême 
kiosque 

La crise de 
la sidérurgie occidentale 
(4) Europe : 
Les difficultés d'une action commune 

Au cours des années 
75 76. l'Allemagne s'est 
opposée à toute mesure A 
l'échelle de l'Europe, profi 
tant de leur supériorité 
dans la productivité, les 
maîtres de forge allemands 
ont cherché à consolider 
leurs positions. «Les 
frontières fermées, les prix 
minimaux fixés assez haut 
et les quotas de produc 
tion contrôlés, on peut alors 
renoncer ê ce que soient 
réalisés dans de nom­
breuses entreprises les ef 
forts d'adaptation et de 
nationalisation indispensa­
bles que l'on a eu jusqu'ici 
ni l'intelligence, ni le cou­
rage d'entreprendre», j ' in-
surgeait le chef du groupe 
Thyssen. Précisément, il 
demandait que soit laissé 
libre cours à la concurren­
ce sur le terrain où les 
maîtres de forge allemands 
sont tes plus forts : la 
modernisation et que 
soient impitoyablement éli 
minés les secteurs les 
moins rentables, ce qui ne 
pouvait que conduira a un 
renforcement de la pré­
pondérance allemande au 
détriment de la France et 
de la Belgique qui récla­
maient et impulsaient un 
plan anti-crise. 

L E S PLANS 
«ANTI-CRISES» 

Lorsque finalement le 
plan anticrise dit «plan 
Davignon» fut adopté, le 
premier mai dernier, ce fut 
avec de nombreuse» réti 
cences Ce plan fixait les 
quotas par entreprise en 
prévoyant que celles ci ne 
tourneraient dans leur en 
semble qu'à environ 75 % 
de leur capacité. Ensuite, 
un minimum de prix était 
fixé pour les «ronds A 
béton >i de 20 % supérieur 
aux prix pratiqués aupara 
vant, un prix indicatif 
supérieur de 10 è 15 % au 
prix du marché était fixé 
pour tes autres produits, 
las importations extra­
communautaires devaient 
être contrôlées. Enlfn, la 
hausse des prix était cen­
sée permettre de financer 
une transformation de 
l'appareil de production. 

Les heurts n'ont pas 
manqué dans l'application 
de ce plan, notamment du 
lait des aciers italiens Les 
Bresciani comme on les 
nomme, ce sont vendus 
plusieurs mois A 20 ou 

•23 % au-dessous du prix 
fixé sur les marchés fran­
çais et allemand , sous 
prétexte que tes prix euro 
péens étaient nettement 
au dessus des prix de 
revient. L'Italie a dû accep­
ter en octobre de faire 
appliquer les prix europé 
ens par les usines de 
Brescia. après que la Fran 
ce eût menacé de tes 
taxer. 

C'est sur cet arrière fond 
do concurrence acharnée 
que s'est mis en place le 
compromis politique qui 
débouche sur le second 
plan Davignon, qui doit 

• L'une des raison qui ont aggravé la crise de l'acier 
en Europe est qu'il existe un marché commun de 
l'acier, la C E C A , qui fait du marché sidérurgique un 
marché la rgement ouvert , en l ' a b s e n c e des 
barrières douanières, ceci contrairement au marché 
japonais par exemple, sur lequel l'aciar allemand 
est vendu è un prix égal au double du prix de 
livraison, pour autant, l'existence de cette structure 
commune n'a pas accéléré la mise en place d'une 
politique commune. 

entrer en vigueur le Hf 
janvier prochain. Il prévoit 
une nouvelle augmentation 
des prix minimum , un 
contrôle plus étroit des im­
portations et l'obligation 
pour les importateurs de 
prendre des engagements 
quant aux prix qu'ils en­
tendent pratiquer. 

Mais surtout, il met en 
avant la nécessité d'une 
restructuration de la pro­
duction : au cours de 1978 
les membres de la CEE 
devront discuter d'un rap­
port en cours d'élaboration 
qui dressera un état de 
chaque entrepris iM envi 
sagera une transformation 
de la production européen 
ne sur la base d'une ré­
duction des capacités de 
production. 

D E S INTERPRETATIONS 
D I V E R G E N T E S 

UNE C O N S E Q U E N C E 
UNIQUE POUR 

LES T R A V A I L L E U R S 

Là va se situer une 
bataille importante : des 
pays comme la France, 
insistent dès A présent sur 
les premières mesures du 
plan, pour envisager à 
l'abri de cel les-ci , leur 
restructuration. Des pays 
comme l'Allemagne, vont 
impulser les secondes qui 
ne peuvent que renforcer 

leur poids relatif dans l'en­
semble européen. Dans le 
compromis que représente 
tes plans Davignon, cha­
que pays, notamment la 
France, l'Allemagne et CI 
talie. cherche à s'assurer 
une position favorable 
dans la perspective des 
modifications A venir. 

Au travers d'une 
concurrence brutale sur 
l'arrière fond du déclin de 
la sidérurgie occidentale 
et européenne, se met en 
place une politique sidêrur-
giquo européenne concer 
tee. La prépondérance al 
lemande sur te marché 
européen n'a pas été en­
tamé par la crise. Las 
perspectives d'une res­
tructuration à l'échelle de 
l'Europe ne peuvent que la 
raffermir. 

Dans les mois A venir, 
dans toute l'Europe, tes 
perspectives annoncées 
par le plan Davignon, 
comprennent un renforce­
ment de l'orientation détA 
prise depuis 1974 par les 
maîtres de forges : licen­
ciements massifs du fait de 
la restructuration, augmon 
tation des cadences pour 
la bataille de la producti­
vité, blocage des salaires 
pour maintenir la concur­
rence. 

FIN 
G . C A R R A T 

USA : 
le déploiement 
de la bombe 
à neutrons 

La Maison Blanche a 
démenti que Carter avait 
décidé de déployer la bom­
be à neutrons ainsi que l'a 
annoncé un article du Wa­
shington Post». Par con 
tre, il n'a pas démenti que 
de très rudes discussions 
soient en court au sein du 
gouvernement américian et 
du Conseil national de 
sécurité sur ce sujet. 

Le Washington Post af­
firme qu'au cours d'une 
réunion secrète qui s'est 
déroulée la semaine der­
nière deux positions s'é­
taient affrontées. Un projet 
de faire la proposition aux 
Soviétiques d'intégrer l'ar­
rêt de la production de la 
bombe à neutrons dans les 
négociation! sur la réduc­
tion des forces en Europe 
a été rejeté par ceux qui 
désirent déployer la bombe 
aux neutrons tout de suite. 
Autrement dit dans un cas 
les Américains veulent uti­
liser la menace du déploie­
ment de la bombe aux 
neutrons pour obtenir des 

concessions soviétiques, 
dans l'autre, c'est direc­
tement la confrontation. 
Pour tes deux hypothèses 
les Américains se prépa 
rent activement A le dé­
ployer en Allemagne en 
remplacement des fusée» 
nucléaires de type ancien 
qui s'y trouvent. Dans les' 
deux cas, c'est une course 
aux armements plus ou 
moins rapide qui matéria­
lise les paroles de dé 
sa r me ment de Carter. Las 
Etats-Unis ont exercé des 
pressions brutales sur les 
pays do l'OTAN pour qu'ils 
acceptent le déploiement 
de cette arme en Europe. 
Leurs réticences ont con­
duit Carter à surseoir à la 
décision sur ce projet. 
Mais Braun, le ministre de 
la guerre a dit aux mem­
bres de l'OTAN que les 
USA tiendraient d'abord 
compte de l'avis des pays 
où la bombe doit être dé 
ployé**. Il s'agit d'abord de 
l'Allemagne. Schmidt est 
d'accord. 
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Discours de Sadate 

La réunion 
du Caire : 

une invitation 
pour Begin 

Dans le discours qu'il a lait samedi, le président 
égyptien Sadate a tenté de justifier sa visite en 
Israël et les négociations avec l'État sioniste : «J'ai 
entrepris ce voyage pour briser le cercle vicieux 
dans lègue/ était enfermé le conftit isiaelo arabe, pour 
engager un dialogue afin de faire taire le canon, a 

Il a appelé A une réunion au Caire pour préparer la 
conférence de Genève "toutes les parties concer­
nées», y compris Israël et las superpuissances. Il a 
violemment attaqué l'OLP, mettant en cause sa 
représentativité et tentant de l'opposer au peuple 
palestinien vivant dans les territoires occupés. 

La proposition de Sadate a été immédiatement 
acceptée par Begin. Il est d'ailleurs pour la moment la 
seul A l'avoir accepté : «Israël est prêt è des 
conversations bilatérales au Caire avec l'Egypte, si 
aucun autre partenaiie ne se présente è la conférence 
préparatoire.» Ainsi, qu'il l'avoue ou non, Sadate s'est 
bien I 'M IH I I I ' ' iliins un procossur. du naix séparée avM 
les sionistes. D'autre part, Begin a répété qu'il ne 
négocierait jamais en présence de l'OLP. Les milieux 
dirigeants sionistes se sont félicités des attaques de 
Sadate contre la Résistance palestinienne. 

Pour le moment, aucun pays arabe n'a accepté la 
proposition de Sadate. La Syrie l'a rejetée, plusieurs 
gouvernements hostiles au président égyptien : 
Algérie, Lybie, Syrie, Sud-Yemen doivent se réunir 
jeudi à Tripoli. L'OLP doit également participer â cotte 
réunion. 

LA POSITION DE L'OLP 

Alors que dans son discours, Sadate a lancé un 
appel aux maires de Cisjordanie pour qu'ils viennent 
au Caire, les maires des trois plus grandes villes de 
Cisjordanie, Naplouse, Ramallah et Tulkarem ont 
déclaré au cours d'une conférence de presse qu'ils 
refuseraient de se rendre à cette réunion et ont lancé 
un appel pour qu'aucune personnalité palestinienne 
n'accepte cette invitation. 

Samedi. Azzedine Kalak. représentant de l'OLP A 
Pans, a dit dans une déclaration faite A l'AFP : *le 
peuple palestinien n'oubliera /amais les sacrifices 
consentis par le grand peuple frère égyptien. L'Egypte 
reste un pilier centra/ du monde arabe. Mais nous 
attirons son attention sur les visées des Etats-Unis et 
d'Israël tendant i l'isoler du reste du monde arabe 
afin de le diviser et de frapper durement toute action 
unitaire contre l'hégémonie américaine et /'intransi 
geance israélienne 

Tout le monde se rend compte gue le problème 
palestinien est au cœur du conflit israèio-arabe. Mais 
aujourd'hui la question de la représentation pa/esti 
nienne marque une étape décisive de la lutte de notre 
peuple. » 

Zimbabwe : 
le Front Patriotique 
dénonce 
la dernière manœuvre 
de Smith 

Par une déclaration faite en Zambie, le Front 
Patriotique a dénoncé les dernières manœuvres de 
Smith consistant A proposer le «suffrage universel». 
Le Front a déclaré : «Nous ne nous battons pas pour 
le principe «un homme, une voix» mais pour 
l'indépendance dont la seule garantie est 
l'intensification de la lutte armée». 

Comme prévu, après le chef tribal Chizau, Sithole 
et Muzorewe ont accepté les propositions de 
collaboration de Smith. 

La Quotidien du roupie 
Adresse Postale BP 225 76 924 Paris Cédex 19 

Crédit Lyonnais Agence ZU 470, compta N° 7713 J 
Directeur de Publication : Y.Chevet 

Imprimé par I P C C • Paris 
Distribué par les NMPP 

Commission Paritaire : 56 942 

LA SITUATION INTENABLE 
DE SADATE 
• La nature de classe du régime de Sadate le 
pousse a compter avant tout sur les capitaux 
étrangers pour le développement de l'Egypte, et è 
renoncer è toute guerre faisant appel largement A 
l'initiative des massas. Mais l'état de guerre latent 
ou de «ni guerre, ni paix» qui contraint le régime 
égyptien A Investir dans les préparatifs de guerre, 
entre en contradiction avec ses projets économi 
ques. En même temps que cette situation de «ni 
guerre ni paix» est contestée par les masses et nuit 

Au cours des trois mois 
suivant l'arrestation des 
dirigeants pro nassériens 
Ile 15 mai 71). Sadate 
devait aller d'échec en 
échec dans sa tentative de 
gagner les masses et de 
faire passer la «libéralisa­
tion» qu'il entreprned pour 
des mesures révolutionnai­
res. 

Sadate voulant taire en­
dosser au peuple tout 
entier le remplacement des 
cadres de l'Union socialiste 
arabe (chaque égyptien est 
d'office membre du parti 
unique) par ses hommes, 
organise des élections. 
Chaque cellule a, en prin­
cipe, le droit de désigner 
ses candidats. Contre tou­
te attente, le peuple fait 
usage de ce droit et 
propose ses candidats con­
tre les listes toutes prépa­
rées que Sadate veut im­
poser. Ce sont alors dos 
révoltes dans les villages, 
des grèves sur le tas, des 
émeutes que la police 
réprime en ouvrant le feu. 

Au mois d'août 7t. ce 
sont les ouvriers d'une 
usine militaire de Hélouan 
qui entrent on grève, sé­
questrent la direction, puis 
reprennent la production 
pour ne pas entraver l'ef­
fort de guerre. Ils sont 
soutenus par tous les 
ouvriers de Hélouan et par 
la population. 

Sadate avait fixé le 31 
décembre comme dernier 
délai pour roprendre l'of­
fensive contre Israël si rien 
ne s'était passé d'ici IA. Le 
13 janvier 1972. le discours 
qu'il fait pour expliquer 
pourquoi «l'année de déci­
sion» s'est terminée sans 
qu'un coup de feu n'ait été 
tiré sur le front du canal 
est la dernière goutte qui 
fait déborder le vase. C'est 
alors la révolte des étu­
diants qui refusent la faus­
se alternative : guerre clas­
sique, donc suicidaire, ou 
recherche d'une solution 
de capitulation 

LA GUERRE 
D'OCTOBRE 73 

Dans ce contexte, la 
guerre patriotique d'Octo­
bre correspond A la double 
exigence de répondre A la 
volonté populaire, et avec 
le renforcement des posi­
tions arabes, d'avancer 
dans le règlement négocié. 

Les masses arabes ont 
espéré qu'Octobre 73 pou­
vait inaugurer le Vietnam 
des peuplas arabes. Pour 
les bourgeoisies arabes, il 
s'agissait d'un engagement 
limité qui devait permettre 
de mettre fin A la situation 
de «ni guerre ni paix» et 

de ce fait au consensus désiré par Sadate : car ce 
sont les masses qui supportent le poids des 
sacrifices pour une hypothétique guerre de libéra­
tion, sans que celle-ci sort mise A l'ordre du jour, 
alors qu'elles veulent la libération effective des 
terres occupées. D'où la volonté de Sadate de 
mettre fin au plus vite A l'impasse dans laquelle il 
se trouve, même au prix des intérêts fondamentaux 
des peuples arabes. 

établir une position 
force pour négocier. 

de 

LA POLITIQUE 
DE L IN HT AH 

I O U V E R T U A E 1 E T S E S 
CONTRADICTIONS 

Mais les espoirs mis par 

Sadate en direct du Parlement 
difficultés en Egypte. 
Sadate dans la «libérali­
sation* ont été pour une 
grande part déçus. Du 
point de vue économique, 
on estime généralement 
que les revenus du Canal 
de Suez seront absorbés 
pendant longtemps par 
son réaménagement Les 
prêts obtenus de la Ban­
que Mondiale à un taux 
d'intérêt de 6 % (50 mil­
lions de dollars pour le 
Canal et 40 millions pour 
les cimenteries de Thora) 
sont assortis de conditions 
qui obligent le gouverne­
ment égyptien à suivre une 
politique précise conforme 
A celle de la Banque 
Mondiale. Ce n'est qu'un 
exemple 

La produit national de 
l'Egypte ne couvre pas les 
deux tiers des besoins du 
pays. En 76, l'Egypte a 
importé pour 2 000 millione 
de livres égyptiennes et a 
exporté pour 800 millions 
de livres égyptiennes. En 
1975. le déficit de la 
balance commerciale s'est 
élevé A 2 596 millions de 
livret égyptiennes alors 
que le déficit n'avait pas 
drli.iv.r 700 millions dti 
livres égyptiennes entre 67 
et 72. Il est admis aujour­
d'hui que \'«lnfitaha accé­
lère la tendance a ce 
déficit chronique. 

Le déficit budgétaire 
pour 76 a été de trois 
milliards de dollars, soit 
plut de 20 % du revenu 
national. La croissance 
économique n'est que de 
2 % akxs que la croissan­
ce démographique atteint 
2.5 % 33 % du revenu 
national brut len 19751 
sont consacrés aux dépen­
ses militaires, alors que 
sous Nasser celles-ci n'ont 
pas dépassé 12 %. 

Avec 14 milliards de do! 
lars de dettes. l'Egypte est 
le pays le plus endetté du 
monde. Depuis 73, l'Egyp­
te a reçu une aide inter 
nationalo de plus de 35 
milliards do francs, ce qui 
lui a permis d'éviter la 

sioniste : un geste de capitulation qui risque d'accroître ses _ 

banqueroute. L'«Inlitah», 
sans résoudre aucun pro­
blème, a de plus introduit 
en .Egypte les plaies du 
capitalisme occidental, 
principalement une infla­
tion de l'ordre de 25 % 
par an. 

L'existence d'un secteur 
public majoritaire 175 %) et 
la politique de renforce­
ment d'un secteur privé 
créent de nouvelles contra­
dictions que la faiblesse de 
l'économie égyptienne ne 
permet pas de résoudre 
(outre le fait que do 
nouvelles couches bour 
geoises et petites bour­
geoises sont liées au sec­
teur d'Êtetl. 

UN C E R C L E V ICIEUX 

Pour avancer dans sa 
politique d'ouverture, at 
attirer les capitaux qui ne 
sont pas venus aussi mas 
sjvement que prévu, la 
garantie formelle de non-
nationalisation ne suffit 
pas. Sadate a besoin d'un 
consensus dans le pays, 
pour assurer la stabilité de 
son régime, et assurer sur 
la base de cette image de 
la «stabilité», la venue des 
capitaux occidentaux. Si­
non ces capitaux ne s'in­
vestiront pas en Egypte et 
les Américains ne trouvant 
pas de garantie suffisante 
du côté de l'Egypte, ne 
chercheront pas A obtenir 
des concessions d'Israël. 
Pour obtenir ce consensus, 
il faut pour Sadate améliorer 
quelque peu les conditions 
de vie du peuple, mais i 
ne peut compter que sur 
les capitaux étrangers pour 
(aire décoller l'économie. 
Ainsi, il tourne en rond. 

L'autre moyen d'obtenir 
le consensus populaire se 
rait de s'engager (dans 
une nouvelle guerre. Mais 
là aussi, Sadate est dans 
une situation intenable. 
Son armée dépend des li­
vraisons d'armes étrange­
r s Ce qui, au lendemain 

de 72, continue A subor 
donner l'appui qu'il peut 
recevoir pour une guerre 
classique, aux intérêts de 
l'URSS lies Américains se 
retrouvant aux côtés d'Is-
raëll, ce qui ramènerait 
l'Egypte è la situation 
d'avant la guerre d'octobre 
73. D'autre part, Sadato 
ne peut, pas plus que 
Nasser, permettre au peu­
ple égyptien d'engager une 
guerre populaire. 

Aussi Sadate est pressé 
d'obtenir des concessions 
d'Israël, môme au prix de 
l'abandon des positions 
arabes. Mais Israël n'a pas 
montré jusqu'ici qu'il s'en­
gageait sur cette voie. 
Même si c'était le cas. les 
concessions d'Israël ne 
sont qu'une condition pour 
avancer dans la voie de la 
solution pacifique de capi-. 
tulation L'autre condition 
est que Russes et Amé­
ricains s'entendent sur une 
formule quelconque. Si­
non, avec le droit de veto 
dont elles disposent A 
l 'ONU, l'une et l'autre 
super-puissance ont les 
moyens de bloquer un rè­
glement qui ne les arran 
gepas. 

Pendant ce temps, les 
problèmes de l'Egypte 
s'aggravent. Le mouve 
ment des masses ne trou­
ve pas encore une direc 
tion. Mais il n'en pèse pas 
moins sur la situation. 
Après lo pas marquant 
qu'il vienl de taire vers la 
capitulation. Sadate, a'1 
n'obtient pas des résultats 
concrets et substantiels, et 
rien n'indique qu'il en soit 
ainsi, risque de voir la 
situation en Egypte bascu­
ler dans un sens qui lui 
serait défavorable. 

Sonia SASSOUN 
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Lundi 28 novembre 
T F 1 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 46 Eh bien raconte 
20 h 00 • Journal 
20 h » - L'avenir du futur. Traitement de choc. FUm 

d'Aiam Jessua 11972). 
21 h 66 - Débat : Vivrons-nous plus longtemps demain ? 
A 2 
18 h 56 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Ouvrez l'œil 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - La téte et les jambes 
21 h 66 Chow Ching Lie. Chow Chtng Lie mariée par 

força dans la Chine féodale à l'âge de 13 ans a 
vécu les contraintes de l'ancienne Chine. Venue 
è 26 ans en France, eUe raconte dans Le Palan 
quin des larmes sa vie. 

22 h 46 • Bande A part : quelque pan... ailleurs. Colette 
Piat, avocate, parte de la /ustice et de son 
expérience d'avocate. 

23 h 16 - Journal et fin 
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FR 3 
19 h 66 Flash journal 
20 h 00 - Las jeux de vingt heures 
20 h 30 - Madame Croque-mant. FUm de Jack Lee 
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20 h 30 

21 h 30 
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23 h 40 

Thompson 11964) 

Mardi 29 novembre 
A la bonne heure : la marché de l'angoisse 
Pour les jeunes 
Un mystère par jour 
Une minute pour les femmes 
Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal 
L'irréel : Rembrandt. Journal do voyage avec 
André Malraux, è la recherche des ans du 
monde entier : Promenades imaginaires en 
Hollande. 
Lettres d'un bout du monde : l'Espagne. Série 
de quatre émissions de Jean-Emile Jeannesson. 
N° 2 : Divorce è l'Espagnole. Une Espagnole 
parte de la condition des femmes an Espagne et 
de leurs luttes. 
Le livre du mois 
Journal et fin 

A 2 
18 h 56 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 Les Français et les part» politiques. Un échan­

tillon de 60 Français face aux représentants de 
six pana bourgeois 

23 h 30 - Journal et fin. 

FR 3 
19 h 40 - Tribune libre : le mouvement écologique 
19 h 56 Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Le jugement des flèches. Film de Samuel Fuller 

119561. Avec Rod Steiger. Samuel Fuller a 
réalisé lâ un de ses meilleurs films. Il y lait 
preuve d'une grande maîtrise technique. Mais 
ce film fait l'apo/oqm de la nation américaine 
et commet l'imposture de présenter les Indiens 
comme adhérant librement è l'Etat U.S. 

^22 h 00 Journal et tin 

INFORMATIONS GENERALES 

Congrès du Syndicat de la Magistrature 

LE TERRORISME : 
THEME DU CONGRES 

L a s c o n g r e s s i s t e s 
étaient moins nombreux 
que les années précé­
d a n t e s , p lus c r i t iques 
vis-A-vis du bureau. Ce 
Xème congrès ne s'est 
pas terminé dans l'en­
thousiasme, mais dans 
une certaine morosité. 

Certes, le bureau a 
obtenu un vote positif 
sur son rapport : 129 
voix «pour». 66 absten­
tions et 25 «contre». C a 
vote traduit mal cepen 
dant la crise de confian­
ce qui traverse actuel­
lement le Syndicat de la 
Mag is t ra tu re , dix ans 
après s a création. La 
confiance fut renouve 
lée. mais du bout des 
lèvres, et parce qu'il y 
avait de la part de 
beaucoup la crainte de 
provoquer une crise gra­
va en ne votant pas la 
confiance au bureau ac 
luel . 

La S . M . traverse, 
semble-t-il, une crise de 
croissance et s'interroge 
sur son avenir, sur sa 
pratique, sur ses méthodes 
de travail. Le bureau actuel 
a été mis en cause. H a 
porté le poids des interro­
gations qui traversent le 
syndicat, car il n'a pas 
répondu A toutes les espé 
rances dont il était portour 
l'an dernier lorsqu'il fut 
élu. Mais faut-il l'acca­
bler ? Il n'a pas moins fait 
que les précédents, il a 
même donné un commen­
cement d'impulsion A une 
vie régionale du Syndicat : 
dans le Nord, en Norman 

die... Pourtant les sections 
locales n'ont pas de vie 
propre. En dehors de quel­
ques grands moments de 
mobilisation dans l'année 
pour des affaires excep 
tionnelles, la seule activité 
du S. M, est celle de son 
bureau qui semble coupé 
des militants. Dimanche, 
les militants s 'en sont 
plaints mais on n'a pas vu 
apparaître de propositions 
pour changer cet état de 
fait. Le bureau, conscient 
de la crise actuelle a un an 
devant lui pour tenter d'y 
remédier. 

En fait, ce X" Congrès a 
été marqué par le débat 
sur le terrorisme et la lutte 
pour la défense et l'exten­
sion des libertés démocra 
tiques. L'affaire Croissant 
était dans tous les esorits. 
L'unanimité apparaissait 
sur les dangers qui pèsent 
actuellement sur les liber­
tés et la lutte que cela 
nécessite. Des divergences 
existaient par contre sur 
l'opportunité de condam­
ner le terrorisme A ce 
Congrès. Le bureau propo 
sait qu'il le soit, Louis 
Joinet. ancien président, 
intervint pour dire que le 
S.M. n'avait pas à s'enga 
get dans cette voie, que ce 
n'était pas son rôle et que 
s'il condamnait le terroris­
me de la R.A.F. . il devrait 
apporter son soutien A la 
lutte du Front Polisario et 
aux luttes justes. 

Cependant, la majorité 
des congressistes d'accord 
pour dira qu'une condam­
nation du terrorisme en 

général n'avait aucun sens, 
affirmant également qu'il 
existe des formes de lutte 
violente légitimes devait 
considérer qu'il fallait ap­
porter une condamnation 
motivée du terrorisme de 
la R.A.F. , parce qu'il est 
dangereux pour les libertés 
démocratiques. Cotte po­
sition est fortement inspi­
rée de celle qui fut présen­
tée par Senese, membre 
du mouvement italien Ma­
gistrature Démocraties qui 
fit une intervention intéres 

santé sur le terrorisme en 
Italie 

Bien entendu, le S.M. a 
rappelé son opposition A 
toute législation d'excep 
tion, A toute atteinte aux 
libertés et A l'extradition en 
matièro politique. 

Le thème du Congrès 
«l'enjeu judiciaire» était 
bien loin, la discussion sur 
ce point a été renvoyée A 
une date ultérieure. 

Serge LIVET 

Le comité de défense 
contre la centrale 

nucléaire Saint Maurice 
Saint Alban (Isère) 

communique : 

ATTENTION - DANGER - STOP 
LE CLOWN A T O M I Q U E 

BIENTÔT P A R M I N O U S - STOP 

Jean Kergrist en effet viendra présenter 
«LA CENTRALE BALADEUSE» 

A Chavanay, le 1*' décembre 
Spectacle drôle, basé sur le rire, rire sain, rira 

décapant Par ses clowneries, Kergrist démasque les 
bonimenteurs qui voudraient faire prendre un «site 
nucléaire» pour une piscine chauffée. 

A la fin. il vient animer le débat suscité par son 
spectacle. 
- A u x Roches-de-Condrieu, le 2 décembre 
— Et è Roussillon, le 3 décembre. 
Kergrist jouera son dernier spectacle : 

«LA FIEVRE ACHETEUSE» 
qui prolonge et complote le premier. 

Son propos est de montrer quel ordre social on 
nous prépare sous couvert de progrès. 

Et Y acier fut trempé 
4-épiaode 

Le jeune Pave/ [Pavka) Kortchaguine vient de se 
faire renvoyer de l'école par le pope qui l'e trouvé trop 
impertinent. Finie l'école, Pavel se fait embaucher au 
buffet de la gare de sa ville. 

Troublé ii son tour, il questionna : 
— Ar lem est donc de retour • 
— Depuis hier soir. Il notera ici cl travaillera 

an dépôt. 
Pas très rassuré. Pavka ouvrit lu porte. 
L 'homme à la stature herculéenne qui t ;tail assis 

à lulde, le dos vers Pavka , se retourna et darda 
sur le garçon un regard sévère de sous ses épais 
sourcils noirs. 

— T iens , le voila, notre amateur de tabac. 
Avance un peu. Bonjour. 

L'entretien avec le frère aîné, qu'i l redoutait un 
I" n ii- disait à Pavka rirn qui vaille. * Ar lem 
sait tout. Oju •>:-.' que je vais entendre c l 
quVsl -cc qu'i l \ a me passer ! » 

Mata Arleai ne manifeslail nullement l'inten­
tion de le hal lre. Ast is sur MHI laboure!, les 
coudes appuyés derrière lui sur la lable. il se 
eonttnt II II de le fixer, ('«mime il étaîl olisedu.nl ee 
renard ! Simplement moqueur, nu méprisant ? 

SI j ' a i bien sais i , dit Ar lem. le voilà parvenu 
au lernie aV les études, université comprise. T u 

Nicolas OSTROVSK1 
possèdes ù fond toutes les sciences el iteux le 
eunsaerer désormais à l'eau de \ aisselle. 

Pavka lisait une lame du plancher loule fen­
dillée, détaillant une téle de clou qui faisait s;iillie. 
Muis Ar lem se leva de lahle el passa dans lu 
cuisine. 

< Cette fois, je crois bien que je m'en lire sans 
ciirreetiiiit », se dît Pavka avec soulagemcnl. 

I" i.- lard, alors que tous les trois huvuienl le 
Ihé. Pavka. en réponse aux questions cul inc* de 
mm Irère. raconta en délai) les |»éri|iélics de son 
;t\ eiiturc. 

i.'ur devicudrus-tu ' dil Ir isleinenl lu mère : 
M Jeune, el déjà un tel \uyou. Que ferons-nous 
de toi f A qui ressembles-tu dans lu famille ? Mon 
l>ieu, que de misères m'a déjà causée* cet 
enfant 

— Ecoute, frangin, dil Ar lem en repoussant M 
lasse vide, pour CA qui est arrivé, n'en parlons 
plus. Mais, â l'avenir, surveille-toi. Au travail , 
plus de lila^ucs. F a i s ton boulot. Si l'es encore 
balancé, je me charge de le caresser les cédex. 
A nia façon. Helicns ça une fois pour toutes. T u 
as ussez cuusé d'ennuis A la mère. Partout où tu 
\ ; is , lu déclenches des histoires. Il est temps d'eu 
Unir. Dans un an je demanderai qu'on le prenne 
au dépôt. Ce n'est pas dans Ion eau de val scelle 
que tu deviendras jamais un homme. Il luul ' 
apprendre un métier. T 'es encore jeune, muis 

d'ici un on. je pense pouvoir te faire entrer. 
Quant à nint, j 'n i ohlenti mon transfert ; je tra­
vaillerai ici . Noire mère cesse sou service, l'uul 
plus qu'elle plie l'échiné devant n'importa quelle 
canail le. Mais loi. Puvku. ouvre l u il Soi* un 
homme. 

Il se leva, éliru su luilk- de j . n i passa suu 
veston accroché au clovMcr d'une chaise el lanra 
à lu ni< i i : 

— J 'a i à faire pour une petite heure. 
Il se courbu pour passer la porte. Il était déjà 

'Lins lu COUT (|tlfllld l 'avka IVnlendî l dire pat la 
fenêtre : 

Je l'ai apporté des huiles el un canif. Maman 
le les donnera. 

Au hulTel de la gare, ni jour, ni nuit, le com­
merce ne chômai! . 

Le nœud ferroviaire était à l'intersection de 
six lignes. Tou jours bondée, la «are se culmuil à 
peine la nuit, pendant deux, trois heures, entre 
deux trains. Pur centaines, des convois militaires 
entiers s'y croisaient et divergeaient en tous sens. 
Kn provenance el ù destination du front. De 
« là-bas » surgissaient des dires mutilés, déchi­
quetés. Vers « IA-ba* » élai l dirigée de la chair 
fraîche, anonyme sous les capote» grises. 

Depuis deux ans. Puvku travaillait. Ltf. murs 
de l'office el de la cuisine étaient devenu* les 
limites de son univers. Dans l'énorme cuisine en 
sous-sol plus de vingt personnes s'agitaient fié­
vreusement. Dix serveurs faisaient In navette 
entre le bulTel cl les fourneaux. 

A S U I V R E 
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le quotidien du peuple 

«Le droit de juger en URSS 
est réservé 
aux organes du KGB 
et aux comités du parti» 

M LOI DES nOUUEDUK TSDRS 
• Nous terminons aujourd'hui la publication de très larges 
extra i ts de la lettre de condamnat ion de la nouvelle Cons­
t i tution soviét ique adressée a u Bureau politique du P C U S , 
signée de douze dissidents et diffusée par le Samizdat . Ils y 
dénoncent un système judiciaire complètement inféodé au 
K G B et au P C U S . A l'heure où le Kreml in annonce l'ouverture 
imminente de nouveaux procès d'opposants, ces dénoncia­
t ions prennent une résonnance part icul ièrement aiguè. 

Les auteurs de cette lettre proposent è la fin un processus 
pour élaborer démocrat iquement une nouvelle Constitution : il 
présuppose l 'amnistie de tous les prisonniers politiques, le 
droit de libre expression de crit ique du projet, l 'élection d'une 
Assemblée Const i tuante. 

Le projet de Constitution laisse 
à prévoir que le système judiciai­
re existant gardera toute sa 
force. Ce système est anti­
démocratique. 

Une justice tsariste 
du XIX* siècle 

•La justice de première instance 
est basée sur les principes de la 
justice tsariste réactionnaire du 
19ème siècle : elle repose sur un 
juge el deux représentants de' 
l'ordre (nous disons aujourd'hui 
deux «assesseurs du peuple»! 
qui jouissent formellement des 
mômes droits que le juge. V . l . 
Lénine, à son époque, avait 
montré de façon convaincante 
qu'il ne pouvait y avoir de réelle 
égalité entre le juge profession 
nel et des gens participant de 
façon occasionnelle au» débats. 
L'expérience historique montre 
que les seules conditions démo­
cratiques sont celles d'un juge­
ment en présence de jurés sous 
serment, devant lesquels le juge 
conclut la procédure, mais qui 
prennent la décision indépen­
damment du juge. 

L'absence de jurés n'est pas la 
seule tare de notre système 
judiciaire. 

«Sur instruction 
du KGB» 

En premier lieu, le citoyen 
soviétique ne peut pas toujours 
se défendre devant un tribunal 
Ainsi des conflits entre des 

'dirigeants d'entreprise ou d'éta­
blissement et certaines catégo­
ries de travailleurs (les travail­
leurs scientifiques, les étudiants, 
etc.) ne relèvent pas de la cour 
de justice, mais de services 
supérieurs qui se laissent pro­
prement guider par des instruc 

. tions souvent illégales. 

Quant à l'indépendance de la 
justice, ce n'est qu'une fiction. 
Ce n'est pas sans raison que les 
gens paraphrasent ironiquement 
l'article 112 de l'ancienne Consti­
tution : Les juges sont indépen­
dants et ne sont subordonnés 

qu'au... comité de Paru». L'arti­
cle 112 de l 'ancienne const i tu­
tion stipulait : «Les juges sont 
indépendants, et n'obéissent 
qu'à la loi» ( N D L R I . 

Et effectivement, un juge, 
pour avoir pris une décision 
déplaisant aux supérieurs, peut 
être soit exclu du parti, soit 
même peut perdre son travail. 
C'est pourquoi, en règle généra 
le, les juges, (particulièrement 
dons les procès politiques! préfè­
rent recevoir auparavant des 
instructions strictes et les appli­
quer plutôt que de risquer d'agir 
contre les directives. De toute 
façon, dans un procès, ni le juge 
ni ses assesseurs, ni le procu­
reur, ni l'avocat ne peuvent être 
indépendants, si c'est le K G B qui 
«donne l'autorisation» d'y parti­
ciper. 

La falsification 
des procès 

Même le droit è la défense 
n'est pas garanti dans la justice 
soviétique. A cause de l'impossi­
bilité de choisir un avocat 
(toujours «l'autohsation»\ de la 
non-participation de l'avocat â 
l'instruction, de la récusation 
illégale (sur instruction toujours 
du KGB) des témoins de la 
défense, et de beaucoup d'au­
tres choses encore. L'instruction 
se prolonge souvent de nom­
breux mois pendant lesquels le 
prévenu reste sans assistance 
juridique , et aucun recours 
n'existe contre cet état de lait. 
Pendant l'instruction, l'interné 
est privé de visite, on lui restreint 
même sa correspondance. Bien 
que, juridiquement, il ne soit pas 
condamné, cette situation crée 
des conditions avantageuses 
pour falsifier la réalité, ou tout 
simplement pour faire de lourdes 
erreurs judiciaires. Il est de 
notoriété publique que les procès 
se déroulent dans le secret, sans 
aucune publicité. On dit bien 
dans les verdicts que «l'affaire a 
été examinée en séance publi­
que» , dans la réalité, la séance 
est à huis clos. Longtemps avant 
le début du procès, la salle est 
remplie d'agents du KGB pour 
lesquels ce passe temps compte 
comme temps de travail. Pour 

Evidemment , il serait idéaliste de croire que ces propositions 
puissent être acceptées, même en partie, par Brejnev et sa 
cl ique. Mais ces propositions mettent très nettement en 
lumière le caractère fasciste du pouvoir soviét ique, qui ne 
saurait même accepter un processus qui ne dépasse pas le 
cadre de la démocrat ie bourgeoise. 

Dans la réalité, la Consti tut ion a été adoptée comme prévu, 
au moment du 60ème anniversaire d'Octobre, et après une 
mascarade de débat. Le dernier discours était à peine fini que 
les nouveaux procès s'annonçaient. Les propositions des 
dissidents ne font alors que mieux faire ressortir la réalité de 
l 'oppression et de la dictature fascistos. 

Joëlle F E C L A Z 

Opposants soviétiques embarqués par le KGB 

les parents et amis, ou simple­
ment pour les citoyens qui 
veulent assister au procès «il n'y 
a plus de place». 

En dernier lieu, il faut noter 
que le projet ne prévoit pas de 
cour constitutionnelle, alors que 
les tribunaux ordinaires ne sont 
pas compétents pour les affaires 
d'interprétation de la Constitu­
tion. 

Cette situation est tout à fait 
insupportable. Les chapitres 20 
Iles tribunaux et l'arbitragel et 21 
Ile parquet) devraient être réé­
crits. La justice doit être rôfor 
mée selon le principe des tribu­
naux de jury. La Constitution 
devrait prévoir une véritable 
garantie d'indépendance du juge, 
des jurés et des avocats, avant 
tout à l'égard du KGB, des 
organes d'Etat et des organisa­
tions du parti. On devrait accor 
der au prévenu le droit, sans 
limite, de choisir sa défense et 
une aide iulidique dès le premier 
jour de l'instruction. L'accès du 
public à l'audience devrait être 
réel et non fictif, sous la 
responsabilité du juge.' 

Si tout cela n'est pas réalisé, 
alors il faut écrire dans la 
Constitution que le droit de juger 
en URSS est réservé aux orga­
nes du KGB et aux comités de 
parti à tous les échelons. Ce sera 
la vérité. 

Comment garantir 
l'élaboration 
d'une constitution 
démocratique ? 

Nous proposons d'adopter une 
résolution réglementant le débat 
et le processus d'élaboration, 
d'adoption et de ratification de la 
Constitution. Nous proposons ce 
qui suit. 

1 — Les interventions pour sou­
tenir ou critiquer le projet ou des 
points isolés du projet seront 
publiées de la même façon. 
Au cours de toute la période de 
discussion, chaque journal devra 
consacrer à ce débat une place 
déterminée : une moitié pour les 

réponses positives, l'autre pour 
ceux qui désapprouvent et criti­
quent. A la radio et a la 
télévision, un temps égal devra 
être également consacré aux 
approbations et aux critiques. 

Il ne faut pas passer sous 
silence les critiques ou en faire 
peu apparaître. Il faut commen­
cer à les publier et faire savoir 
qu'elles n'entraîneront pas de 
poursuite. Alors, il en apparaîtra 
beaucoup. 

2 - S i d'autres projets de Cons­
titution apparaissent, basés sur 
l'actuel projet ou totalement 
nouveaux. Il convient de les 
publier et de les discuter. 

3 — Il ne faut pas lier l'adoption 
de la Constitution au jubilé des 
60 ans d'Octobre, et continuer le 
débat jusqu'à la fin de l'année en 
cours. La participation de tout le 
peuple à l 'élaboration d'une 
Constitution réellement démocra 
tique sera le plus beau cadeau 
pour ce 60ôme anniversaire d'oc­
tobre. 

4 — Pour garantir une critique 
sans crainte, nous proposons au 
présidium du Soviet suprême : 
a) d'annoncer une amnistie gé­
nérale des prisonniers politiques, 
bl de publier une loi interdisant 
toute contrainte sur des inter­
ventions critiquant le projet de 
Constitution... de fixer des con­
traintes pénales pour infraction è 
cette interdiction. 

5 — A la fin du débat, annoncer 
les élections à l'Assemblée Cons­
tituante qui. après avoir débattu 
et mis aux voix tous les projets 
proposés, devra finalement éla­
borer la Constitution, la proposer 
a un référendum au suffrage 
universel, organiser et réaliser le 
scrutin d'adoption de la nouvelle 
Constitution. 

C'est la seule façon de garantir 
une Constitution réellement dé­
mocratique pour notre pays. 

Viatcheslav Baklino 
Tatiana Vielikapova 
Einaida Grigorenko 
Piotr Grigorenko 
Orion Kvatchievski 
Alexandre Lovout 
Raissa Lert 
Valentin Tourtchine 
Gleb lakounine 
Larissa Polonektovo 
Irina Kalioune 
Rostislav Galieoukine 

Moscou, le 29 juin 1977 

Traduction effectuée par Le 
Quotidien du Ppuple. 

Les sous-titres sont de fa 
rédaction. 


